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UN E 
A. 

En janvier 1986, l'anarchiste italien Alfonso 
FAILLA est mort à l'âge de 80 ans, à Carrare. 
Une information que beaucoup de quotidiens 
italiens ont publiée et qui a été commentée 
dans la presse anarchiste. A. FAILLA i ncarne 
l' image même du militant qui s'est battu dès le 
début contre le fasc isme, sans jamais s'arrêter 
et qui a participé à la Résist ance pour com­
battre le fascisme et ses alliés. Un anarchiste 
qu i n'a jamais cessé de propager les idéaux 
libertaires en se battant contre les injustices 
issues de la socié té démocratique. 

Mais plus que tout, à mon av is, il représente 
encore aujourd'hui, ainsi que les quelques 
rares anarch istes qui son t nés avec le siècle, 
l'image de l'anarchisme tel que je l' aime : une 
éthique individuelle et collective qui s'exprime 
non seulement en termes politiques , lors de 
manifestation pour ou contre telle ou telle 
chose , mais aussi dans la vie de tous les jours. 

Et c'est avec tristesse qu'il fau t imaginer que 
nous ne pourrons plus jamais l'entendre nous 
questionner au sujet d'l AL, auquel il avait 
souscrit un abonnement de sou tien dès les 
premiers numéros. C'est avec tristesse que je 
dois annoncer la mort de celui qui était 
devenu un peu mon père. Mais aussi avec la 
volonté et le désir de continuer à engager ma 
vie, comme il l'a fait pendant 80 ans , pour 
que les idéaux et le mouvement libertaires 
puissent toujours davantage s'affirmer dans 
notre quotidien. 

Mimmo 

1mmo. 
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L E B A Z A R E L E C 0 RA L E T S E S EVENTA IR ES 

l.es convergences 

C '
• , est la foire électorale. Les 

marchands-candidats riva­
lisent de slogans creux et 
pompeux, dérisoires et 
solennels. Leurs recher­

ches publicitaires ont abouti à des 
produits-formules ineptes et bien mar­
telées, gadgets qui se veulent amu­
sants, qui ne le cèdent en rien pour la 
vulgarité et la débilité, à la publicité du 
plus bas étage. 

De ce point de vue, la campagne 
ac tuel le est sa ns précédent. Du moi ns 
en France, parce qu'en Améri q ue on 
fai t to ujou rs mieux. 

Pourquoi ? Parce que la gauche et la 
droite n'ont cessé de se rapprocher; 
notamment sur le plan économi que et 
social. com me le montre un examen 
même succint des trois grands dos­
siers: Nationa lisat ions, Lois Auroux, 
Emploi. 

LES NATIONALISATIONS 
La gauche a déjà commencé à déna­

tionaliser, en rétrocédant au secteur 
privé une part ie des f iliales des en tre­
prises nationalisées. Ainsi dès l'été 
1982, Péchiney venda it sa f i lia le colo­
rants au trust britannique " Impéria l 
Chemica l Industries " . Sai nt-Gobain a 
dénat iona lisé deux fois , en l'espace de 
quelques mois. Une première fois en 
juin 85 quand 15% d u capita l Sain t­
Gobai n-Emballage fut rem is sur le 
marché , une deuxième fois quand la 
Société Européenne des Produits 
Réfractaires (S.E.R.P.) qui en dépend, 
f it appel en novembre dern ier au 
capital privé. La Compagnie Générale 
d'Eiectricité (C.G.E.) a introduit 50% 
de sa f i liale marocaine à la bourse de 
Casab lanca( 1) . Ce ne sont pas des 
arrangements circonstanç iels ou des 
mesures iso lées. Ma is des éléments 
d' un e po li t iq ue d'ensemb le, d ' u ne 
orientation fondamentale comme le 
dévoile la c·r?at ion des ti tres partici pa­
tifs et des certi ficats d'i nvestissement. 
Les tit res part icipati fs on t été créés au 
milieu de l'année 1983, pour la sauve­
garde du secteur pu blic , i ls n'étaient 
que des titres à revenus f ixes comme 
les obligatidns. Les cert ifi cats d 'inves­
tissement, par cont re, ont un revenu 
va riab le lié aux résu ltats des entrepri­
ses. Ce sont, en q uelq ue so rte, des 
ac tions q ui sont, comme chac un sait, 
un des fondement s de la société-capi ­
taliste . Des comme ntateurs aussi 
avisés que les journa li stes de La 
Tribune de l'Economie ne s'y sont pas 
t rompés: "Le passage du ti tre pa rtic i­
pati f au cert if icat d'i nvestissement, ce 
n'est jamais q ue la version boursière 
de l'évolution de la po litiq ue gouverne­
menta le d u soc ialisme pur et dur de 
1981 , au néo- libé ralisme 1984 ''· 30 j uin 
1985. 

La dro ite parlemen ta ire est en tra in 
de fai re le même chemi n, mais en se ns 
inve rse à partir du libéral isme pur et 
dur. 

Il n'y a pas encore si longtemps, 
exactement en jui n dern ie r que Jac­
ques Chirac proposait dans la cha leur 
des assemb lées militan tes" d ix mesu ­
res pou r re nd re en six mois avec le 
soc ialisme " . Maintenant il re joi nt les 
leaders de l'U DF et Raymond Barre q ui 
mollissant les premiers ont mont ré 
la vo ie. Miche l Noir, spécial iste RPR de 
la dénat ionalisation lors d 'une confé­
rence de p resse tenue le mardi 10 dé­
cembre a évoqué le nécessaire rôle 
"i nc i tat i f , d e l 'Eta t vis-à- v is des 
en t repr ises su r les " techno logies 
stratégiq ues "· Les dénationalisa tions 
seront " progress ives su r cinq ans et 
se lon le compte-rendu du jou rnal Le 
Monde du 12 décembre 1985 : «de­
vront dans la mesure du possible 
s'effectuer par ouvertu re du capital 

aux salariés de l'entreprise et par aug­
mentation d u cap ita l. A u tan t de 
méthodes qui ne devraien t pas poser 
de "problèmes de consc ience" à 
M. Mitte rrand "· 

Plus les élections approchent et p lus 
les leaders de l'opposition allongent 
les délais de dénationalisation . D'abord 
il y a quelques semaines, deux ans, au 
moment où nous écrivons ci nq ans et 
plus. Les experts des cabinets d'affai­
res proches de l 'opposi t io n sont 
encore plus prudents que leurs com­
manditai res. Certains vont jusqu'à 
parler de d ix ans et même de douze 
ans. 

LES LOIS AUROUX 
ET L'EMPLOI 

Le rapp rochement concerne aussi la 
représentation des sa lariés dans les 
entreprises du secteu r pr ivé: les 

quatre lois Auroux qui avaient été 
accuei ll ies par un tel concert de pro­
testat ions ind ignées parce qu'elles 
étaient dénoncées comme une tentati ­
ve de soviétisation de l'act ivi té écono­
mique et ind ustri el le paraissent désor­
mais fo rt acceptables à la d roite . Elle 
recon naît qu'e lles sont bien en retra it 
de la cogest ion allemande et même de 
certai nes propositions de Sud reau , 
ministre de Giscard . To ujours est-i l 
que l'on ne trouve trace, dans aucun 
doc ume nt récen t de l 'oppositio n 
par lementaire, d'un projet d'abrog a­
t ion. Les quelques mil lie rs d 'accords 
qui ont été sig nés à la faveur de l'app li­
cation des lois Auroux sont co nsidé­
rés, certes mezzo voce, comme favora­
bles à la bonne marche de l'entrep rise 
par les p ri ncipaux leaders de la d roite . 

La réglementation du travai l reste­
ra it la seule d ifférence, au plan écono­
mique et socia l, entre l'actuel le majo­
rité et l'opposition. Notamment la 
question de l'autorisation admi nistra­
tive de licenciement. 

Au co urs du débat télévisé avec 
Fabius, Chirac s'est déc laré favorab le 
à l'abrogation de l'autorisat ion . A une 
except ion de tail le cependant, celle où 
l'entreprise recevrai t des crédit s de 
l' Etat. C'est la porte ouverte à tou tes 
les édu lcorations. D'ai lleu rs le docu­
ment signé par l'U DF et le RPR à paraî­
t re le 16 janvier, mais dont la presse a 
déjà livré l'essentiel , la quest ion n'est 
même pas évoquée ; et quand elle l'est, 
dans d'autres documents, c 'est dans 
un f lou voisin du silence (2). D'un au tre 
côté, sous un go uvernement" socia lis­
te "• l'interd iction administrative de li­
cenc iement n'est t rès souvent pas 
respectée. Là encore, il n'est pas sûr 
que la d ifférence entre la droite et la 
gauche, que les incondition ne ls veu­
lent trouve r à tout prix, existe. 

B ien sû r, le rapprochement ést 
camouf lé par la po lémique électora le 
qui obl ige le PS à affiche r à gauche et 
le RPR et l'UDF à se déc larer franche­
ment pour le libé ra lisme sans fa i lle. 
Par contre, les prog ra mmes des uns et 
des autres sont vides, agrémentés de 
gé néra lités sans sig nif ication et silen­
cieux sur les prob lèmes d 'orienta tio n 
et les grands dossiers. Lorsque les 
leaders de l'opposition et de la majo­
ri té confrontent leur poi nt de vue dans 
des assemblées où la démagog ie tient 
peu de place, comme Giscard d 'Es­
taing et Michel Rocard ont eu l'occa­
sion de le fa ire au Forum de l'Expan­
sion au début d u mois d'octobre , 
c'est-à-d ire lorsq ue rien ne les empê­
che d 'a ll e r j usqu 'au bo ut de leur 
pensée, on d iscerne très faci lement 
q ue leurs d ivergences n'ont rien de 
fo ndamental, r ien de st ratég ique 
même ; et le sont tout juste tactiquès, 
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tech niques même pou rra it-on d ire. On 
pourrait même jouer à un petit jeu fort 

· instructi f : q ui a d it quoi, de Giscard ou 
de Rocard? On s'y trompe rait fn.cile­
ment. Le sous-tit re que Libération a 
don né pour rend re compte du Forum 
don ne une idée juste de la minceur des 
divergences. Il faut prononcer la sépa­
rat ion de l'entrepri se et de l'Etat d isait 
l'un, pas de libéra lisme sans règ le du 
jeu d isait l'autre , à l'Etat d'é labore r un 
nouveau code. On vo it le mécan isme 
du rapprochement , si l'on sait que l'un 
et l'autre on t déc laré, sous des formes 
différentes que demain la France serait 
libérale (4 octob re 1985) . 

LES BASES IDÉOLOGIQUES 
DU RAPPROCHEMENT 
Il existe des gens pour s'étonner de 

l'évol ution de la gauc he et du P.S. 
C'est en raison du mythe coriace du 
" soc ialisme pu r et dur " , en particu lier 
su r les nat ionali sations et le secteur 
publ ic. La ru pture avec la société capi­
ta liste , même lente et p rogressi ve et la 
final ité soc iale des nationa lisations 
n'ont jamais existé que dans les textes 
des congrès et dans les prédicat ions 
des leaders pou r susci ter le dévoue­
ment des mil itants. 

Au d iscours soc ial qui y étai t associé 
s'est peu à peu substitué le discours 
industrie l et moderniste j usqu 'à l'oc­
cu lter comp lètement. L'objec ti f des 
nationa lisations n'étan t pas de rendre 
la maîtrise de l'économi e aux trava il ­
leurs, la transformation révolution­
nai re des rapports sociaux et l'organi­
sation de la produc tion en vue de l'uti-

• 
L 

orsque les Anarchistes, jadis, 
dénonçaient dans les élec­
tions un processus d'intégra­
tion à la société dominante 
et prônaient l'abstention-

! nisme, ils n'avaient pas tort. Ils avaient 
même telle ment raison que, par ce biais 
et par d'autres, cette intégration est 
aujourd'hui réalisée et, qu'en soi, l'ab­
stention n'a pas plus de portée révolu­
tionnaire que le vote une portée réfor­
miste. 

A cette époque, donc, une alternative 
créd ible pouva it être offerte au suffrage 
unive rsel: la grève générale et insurrec­
t ionnelle par exemple. Et il est vrai qu'à 
pl us ieurs rep rises, dans l'h istoire, des 
élections sont intervenues pour désa­
morcer une sit uation révol utionnaire. 

Sauf à tenir un discou rs purement 
idéologique, qu i ne peut que résonner 
comme une inca ntation, ou fa ire dou­
cement rigole r, ce la n'est pl us possible 
aujourd'hu i. Concrètement, il ne s'agit 

lité sociale el de la satisfaction des 
besoins. Mais l' indépendance natio­
na le, la ca pacité concurre ntie l le de 
l'ensemb le de l'économie f ra nçaise 
pa r l'extens ion du secteu r pub lic et 
budgéta ire destiné au rô le de facteur 
d'entraînement. T outes les mesures 
soc iales étan t seconda ires et subor­
données à ce projet , comme la rep ré­
sentation des trava i lleu rs dans les 
en treprises nat ionales et les quatre 
lois Auroux dans le secteu r privé . 

Les nationa lisat ions qui fon t partie 
de la panopl ie de la social-démocratie 
et du bo lchevisme n'ont jama is été des 
socialisations et n'y mènent pas. El les 
n'ont jamais fondamentalement chan­
gé les ra pports soc iaux et le sort des 
travai lleu rs q uelque so it le parti au 
pouvoi r. C'est pou rq uoi ceux -c i se 
dési ntéressent des mesures de repri­
vat isat ion comme ils se sont désinté­
ressés des mesures de nat ionalisa­
ti ons. Les entreprises nationa lisées 
fonct ion nent d 'ai lleurs comme des en­
treprises privées, comme le mon tre le 
cas de Bull qui n'est qu 'un exemp le 
parmi d'au tres. Le " succès " de Bull 
depu is 1982 est redevable à " .. . une 
stratégie qui doi t beaucoup à la logi­
q ue de l'entreprise privée " Libération 
du 20 décemb re 1985 . 

Le rapproc hement en tre la gauche 
et la droi te repose sur des bases idéo­
logiques qui annoncent de grands 
cha ngements dans la vie po litique 
f ra nça ise. La pierre ang ulaire en est 
l 'en t rep r ise co nsidé rée comme le 
c re uset mode rniste d 'une nouvelle 
harmon ie socia le , d ' une nouve l le 
forme de co l labora t io n en t re les 

pas de voter ou de part1c1per à une 
action révolutionnai re, et l'abst ention 
ne peut avoi r qu 'une portée individuelle , 
la signification de quelque chose de 
l'ord re du dégoût o u de la résignation 
qui, vu de l'extérieur se co nfond avec la 
significat ion de l'i nd if férence . 

........ 
Les élections so nt donc un moyen de 

résoudre les conflits ou de prendre des 
décisions, au sein d 'une col lectivit é, sans 
mettre en péril l 'équi libre de ce lle-c i . 
C'est ai nsi qu'on a vu des hommes de 
droite se réjoui r de la victoire de la 
gauche en 81 , en y voyant la preuve du 
caractère démocratique du système et 
une soupape de sécu rité face à ce qu'i ls 
pe rceva ient (à mon avis bien à tort ) 
comme un r is que d'exp losion révol u­
tionnai re. A parti r de là , la question est 
doubl e: i l s'agit de savoir d 'abord s'i l 
peut exister d'autres syst èmes de régu ­
lation, ensuite si ce système de régulation 
n'a pas aussi un rôle oppresseur par 
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classes occupées à la produc tion et 
dans les services : ouvriers, pat rons , 
employés, administrateu rs. 

C'est un nouve l ord re capita liste qui 
est en train de s'insta urer q ui doit 
reposer sur la part icipat ion si l'on est 
gaul liste, les cercles de qual ité et les 
groupes d'expression si l'on est tech­
nocrate moderniste, les loi s Au rou x si 
l'on est de gauche. Il n'y a entre les uns 
et les au t res aucune solu t io n de 
cont inuité. Ce qui est un fac teur 
supplé mentaire de ra pprochement. 

Aux ra isons généra les de ne pas 
pa rti ciper à la foi re électorale. rappe­
lées pé riodiquement par les anarchis­
tes, qui n'ont jusq u'ici pas convaincu 
gra nd monde , s'a j outent ai nsi de 
nouvelles motivati ons. Seront-elles 
suff isantes pour faire compren dre à 
une fra nge importante d u corps élec­
toral que les é lections ne sont que des 
péripét ies desquelles on ne peut pra ti ­
quement rien attend re, su rtout pas 
l'amél ioration de son sort. Même si les 
candidats prennent le masque du 
pseu do-soc ialisme du PCF ou le look 
parfois sympathique de l'ex trême­
gauche et des écologistes . 

1e• janvier 1986 
Michel Ravelli 

(1) Au moment de composer nous appre­
nons que Rh one-Pou lenc aussi se prépa re 
è dénational iser et que la suppression de 
l'autori sat ion de li cenc iement sera négo­
ciée avec le Fonds national de l'emploi 
(déclaration prog rammatique UDF-RPR 
qui verse une nouvelle rasade d 'eau dans le 
vi n pu r du libéra lisme . 

5 
rapport aux minorités, ou limitatif par 
rapport aux possibi lités qu 'offre la l iberté 
humaine . 

REMETTRE DE L'ORDRE 

La question peut se poser déjà au 
niveau du quartier ou de la commune. Il 
peut arr iver, pa r exemp le, qu'une gestion 
soit si ouvert ement aberrante qu 'elle 
sou lève une indignat ion quas i généra le, 
ou que les besoins d'une population et 
ses intérêts globalement communs telle­
ment évidents que cela peut déboucher 
sur un mb·uvement de masse. Mais 
compte-tenu du contexte global, de 
l' absence de débouché, ce mouvement 
ne peut déboucher sur autre chose que 
sur des élections, et la m ise en place 
d'u n nouveau personnel munic ipal. 
Mais, pour autant, le contexte globa l 
n'a pas changé, et i l faut savoir que ce 
mouvement était alors p lutôt quelque 
chose de négati f, une prot estatio n 



contre, qu 'un élan rénovateur. Il s'agit, 
en que lque sorte, de remettre les choses 
en ordre, dans un ordre que l' incompé­
tence ou l'injustice trop flagrante de 
quelq ues uns a mi s en pér il. 

A un autre nivea u, les é lectio ns légis­
lat ives qui se prépare nt représentent, il 
est vra i, un enjeu, mais cet enjeu est 
d'abord un enjeu idéologique: c'est la 

' droite contre le gauche, mais sur le plan 
conc ret, à part quelques déta ils et aussi 
une ambiance géné ra le qu i n'est pas 
négligeab le, on a vue que cela ne chan­
geait pas gra nd-chose . Il n'y a pas une 
grande originalité à rappeler que le 
système est tel que la marge de 
ma nœuvre des u ns et des autres est 
re lativement étroite. Et que les effets 
perve rs du système élec toraliste indu isent 
u ne démagogie qui amène parfois la 
droite à prendre des mesures dont l'idée 
revient à la gauche, et la gauche à 
surenchérir sur la droite dans ce rtains 
doma ines, par exemple par rapport 
aux imm igrés. 

UNE SENSIBILITE A GAUCHE 

Il est vra i, cependant , que nous nous 
sento ns en général p lus p roches, par la 
sensib il ité, des gens qu i votent à gauc he 
que de ceux qu i votent à droite, et cela 
n'est sans doute pas du au seul hasard. 
Beaucoup d'anarchistes étaient dans le s 
rues en mai 1981, même s' ils n'avaient 
pas tous voté. Il s pa rtageaient a lo rs un 
élan qu i, d'ail leu rs s'adressait plus à 
l'échec de la droite qu'à la victoire de 
la gauche. Victoire d'ailleurs toute 
relative, puisqu'il s'agissait de quelques 
pou rcentages de voix . De même que ce 
n'est sans do ute qu 'à que lques pour- , 
cent s p rès que, cette fo is-ci, la gauc he 
sera va incue, et que nous partageons 
les craintes de ceux qui auront voté 
pour elle. Cette victoire électorale a 
d'abord été la trad uct ion, et sans doute 
la réduct ion d'un élan populaire , d'u n 
espoir qu i n'avait pas, dans le contexte 
politique et économ ique actuel, d'autre 
issue. De même, la défaite de la gauche 
sera la traduction d'un sentiment de 
découragement et de résignation . Mais 
da ns ce cas, nous ne pourrons que nous 
fé lic iter de ce que ce sentiment se 
traduise, pour l' instant, à travers les 
urnes, et non par une prise de pouvoir 
de Le Pen. 

Quelquefois, les choses paraissent pl us 
complexes. La présence de quelques 
Verts, au parlement al lemand, n'es t sans 
doute pas pour rien dans le ra lentisse­
ment du programme nucléaire allemand. 
Il n'est pas indifférent qu'ils puissent 
aussi parfois servir de grains de sable 
susceptibles de s' incruster dans les 
ro uages d'une machi ne bien hu il ée. Mais 
l'é lan popu laire dont cette élection n'a 
été qu'un aspect, la dépassait de beau­
coup. Dans ce cas, la campagne et la 
victoir e é lectora les amplifient-e ll es ce 
mouvement de masse ou le récupèrent­
elles en lui ôtant toute portée révolu­
tionnaire? L'exemple passé des Provos 

d'Amsterdam pourrait donner à réfl é­
chir, qui se transfo rmèrent bien vi t e en 
gestionnaires parm i d'autres, peut-être 
simplement plus avisés . Cet exemple 
parm i d'autres tendrait à prouve r que 
les électio ns ne peu ve nt être autre chose 
que la traduct ion réductrice de tensio ns 
soc iales réelles. 

CONTRE LA DELEGATION 
DE POUVOIR 

En tout état de cause, dans le cas des 
élections , on ne se prononce pas sur tel 
ou tel point, mais on élit des gens, sur 
un vague programme, pour une durée 
déterm inée, à charge pour eux de 
prendre posit io n sur des problèmes qui 
su rgi raient, d iffé rents de ceux qui 
auraient été au premie r plan au moment 
de leur élection. C'est la délégation de 
pouvoir, principe auquel nous ne pou­
vons qu'être oppo sés. Même si, parfo is, 
il ne nous est pas possible de trouver 
aux princ ipes une app lication prat ique 
et immédiate, il paraît nécessa ire de les 
garder comme points de référence. 

La procédure du référendum peut 
sembler, au prem ier abord, pl us d émo­
cratique, lorsque du moins les quest ions 
ne sont pas posées d 'une façon q ui 
indu ise déjà la réponse ou lorsqu'elles 
ne sont pas préparées de façon si 
complexe que seuls des spécialistes 
pourraient s'y retrouve r, et encore. 
Mais là no n p lus les enjeux ne sont pas 
toujours cla ireme nt exposés. Et les 
résultats ne sont pas toujours encou­
rageants. Ainsi, dans plusieurs cantons 
suisses, un référendum sur l'immigra­
t ion a mis en évidence une majorité 
franchement raciste. 

Cela pose d'a illeurs le problème de la 
démocratie. La major ité n'a pas toujours 
raison et c'est une illusion de penser 
que le peuple, s'il n'était pas trompé par 
de mau vais bergers, irait to ujours vers 
pl us de tolérance et de c lairvoyance. 

NOUVELLES QUESTIONS 

Il reste que les élections sont un 
moyen parmi d'autres que trouve une 
société, à un mo ment do nné, pour 
résoudre les p roblèmes qui se posent à 
une co llect ivité d ès lors qu'el le est 
composée d'un nombre relativement 
grand de personnes. Il vient, en effet, 
un moment où, au delà des arguments 
des uns et des autres, il est nécessaire de 
prendre une décision, même dans le 
cas o ù chacun a pu pre ndre la paro le. 
Globalement, et malgré b ien des réserves, 
nous sommes d'accord pour penser que 
le choix exercé par une majo rité com­
porte moins de risque que ce lui que 
prend rait u n ind ivid u seu l, ou un groupe 
d'individus. Encore faut-il que tous les 
tenants et aboutissants de la question 
posée aient pu être examinés, que les 
intérêts en jeu soient clairs le plus 
possib le, d e même que les impl ications 
possibles de chacun des choix. 

Encore faut- il remarquer que toutes 
le s questions (et peut-être même pas la 
majorité d'entre elles), ne se résolvent 
pas par oui ou non . Il y a souvent de 
mu lt iples autres solut io ns qui ne so nt 
pas fo rcément int ermédiaires, mai s 
parfo is auss i, au delà. 

Ceci ouvre la voie vers ce qui pourrait 
peut -être être, dans beaucoup de cas une 
alternative au vote, et qui serait que lque 
chose de l'ordre d u comp romis. No n pas 
un comp romis réducteur dans leque l 
Chacun ferait des Concessions, mais Ufl · 

compromis qui permettrait d'entrevoir 
de nouvelles solutions, ou de poser de 
nouvelles questions. 

Alain 

Ce texte est issu de diverses discussions 
au sein de la rédaction lyonnaise d'/ RL . 
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La drogue de l'urne 

I
nitialement, je devais parler des 
illusions de l'anti-totalitarisme. Je 
voulais montrer comment la 
dénonciation du totalitarisme, 
brun ou rouge, était la source de 

deux grandes illusions: 
- · L'illusion d'un pouvoir politique 
capable de contôler toute la société 
et d'imposer sa logique dans les moindres 
détail de la vie privée. 
- L' illusion d'un combat politique qui 
se déroulerait sur le seul terrain des 
formes de régime politique, des grands 
affrontements, entre la droite et la 
gauche, l'est et l'ouest, le fascisme et 
l'antifascisme. 

L'actualité des élections procha ines et 
les débats contradicto ir es qu'elles 
susc itent même dans le mouvement 
liberta ire(*) , m'ont conduit à insister 
u n peu pl us sur le second point, sur la 
seconde il lusion. 

Je commencerai par la prem ière cepen­
dant, l'il lusion d u pouvoir po lit ique 
« tota lita ire» capable d'absorber 
dans sa logique la totalité de la réa lité 
soc iale. En résumé on pourrait di re 
qu'i l ne faut jamais prend re le désir des 
Etats pour des réa lités. 

O nt peut lire et re lire avec un grand 
intérêt « 1984» d 'O rwel l: C'est un bon 

! roma n et surtout une réflexion théor ique 
très intéressa nte sur la logique du 
pouvoir d'Etat, sur so n fonct ionneme nt, 
sur sa capacité à man ipu ler les représen ­
tations à t ravers le d iscours et la t erreur, 
et surtout sur son ambition spontanée, 
naturelle à vou loir imposer sa logique de 
fonct ion neme nt à la tota lité de la réa li té 
soc iale. Mais il ne s'agit que d'ambit io n 
et de ce point de vue le roman d 'Orwell 
est une fab le, une histoire à la lim ite qui 
ne p rétend pas d ire ce qui va se passer. 

La logique indiscutablement total itaire 
de l'Etat , du politique ne peut pas attein­
dre l'objectif qu'e lle poursuit avec plus 
ou moins d'obst inatio n suivant ses 
moyens du moment. E lle ne peut pas 
s'imposer à l'ensemble de la réal ité 
sociale, réduire cette réa lité à son seu l 
fo nct ionnement . Pour deux ra isons 
essent ielles: une raison de fait, empi­
rique , c 'est que l'on ne connaît pas 
de cas où cet objectif a it été atteint; 

une raison plus théor ique : la logique 
étatique, à el le seule, est tout à fait 
incapable d'assurer la re prod uct ion, 
l'ex istence de la socié té . 

L 'ETAT EN-DEHORS DE 
LA SOCIETE 

L' Etat peut s'app roprier et contrô le r la 
richesse que prod uisent le trava il et les 
milliers de mécanismes de la vie sociale 
et éco nomique. Cette richesse, il sait la 
dépenser, il ne sait p as la p rod u ire . Et 
pou r pouvoir dépe nse r ce que l'on ne 
produ it pas, il faut bien laisser jouer 
les mécan ismes de p rod uction. En résumé 
l'Etat ne peut pas se passer de la société, 
aussi pu issa nt soit-il, a uss i impatient 
puisse-t -être so n désir de tout absorber 
en lu i, il fau t b ien la isser la société 
exister pa r e lle ·même, en dehors de lui, 
sous un e fo rme ou sous une autre. 

0 n peu t se ré jou ir du caractère i rré­
d uctib le d e la société, au se ns que 
pe uve nt do nner à ce mot les synd ica list es 
polonais. On peut se réjoui r de la pe rma· 
nence d es co ntradict ions qui la co nst i­
t uent, car c'est là, dans ces contrad ic­
tions, que peuvent toujours renaître des 
mouvements socia ux porteurs d'un 
projet libertaire. On peut le déplo re r 
aussi ou tou t du moins s'e n inquiéter, 
car si la société est irréduct ible à la 
lo gique de l'Etat , s i elle échappe 
toujours à u ne emprise tota lit aire 
de l' Etat c'est qu'e lle participe à sa 
façon à la logique d'opp ress ion et de 
dom ination. L'ennemi que l' o n 
dénonce n 'est pas seu lement du côté 
de la logique tota litaire de l'Etat . 
L'ennemi n'est pas seulement en 
dehors de nous dans les grandes 
machines idéologiques, polit iques ou 
guerrières dont on refuse l'embrigade· 
ment. Il est a uss i parm i no us, dans les 
rapports adu ltes-enfants , hommes­
femmes, dans les rapports de trava il, 
dans le fonct io nnement des structu res 
m ilita ntes, dans les ob jects que nous 
achetons. Il est aussi da ns la société. 
D'une certaine façon, on pe u t penser 
que cet e nnem i-l à, ce lu i des rapports 
économiques, des rapports cultu rels , 
des rapports familia u x, est tr ès certaine· 
me nt, sinon le plus dangereux, du moins 
le plus fo ndamenta l, celu i sans lequel les 
Etats, les Eglises, les a rmées , ne pe uvent 
pas exister. 

L'ILLUSION DES ELECTIONS 

Et c'est là, dans ce rôle caché ou dén ié 
de la soc iété, des relat ions immédiates, 
que peut naître une seconde il lusio n: 
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l' illus ion de la pol itique, l'i llusion des 
a ffrontements entre le total itarisme et 
la démocratie, la dro ite et la ga uche, 
l'i llusion des é lect ions . 

La vie quotid ien ne , les ra pports immé­
d iats, les rapports éco nomiques , fami · 
liaux, on n 'y peut le plus souvent pas 
grand chose , à la mesu re de ce que l'on 

so uhait erait to ut d u moins. A d'autres 
époques où de façon imprévisible les 
choses se mettent à bouger, des mouve­
ments naisse nt qui brise nt les anc iennes 
rel at ions soc iales, qui fo nt naître de 
nouvel les so lidarités , qui touchent très 
directement la vie la p lus immédiate . Ce 
n'est pas le cas actue lle men t. 

Pour nourri r notre désir de change­
ment, ne subsist e plus que le jeu 
d'ombres d e la politi que , une sorte 
d 'Olympe moderne où d es d ieux 
rondoui lla rds en complet veston o u en 
manches d e chem ise se chargent de 
mett re en scène nos dés ir s ou nos refus 
de changement . 

Les élect ions , comme la re ligion , 
comme le patriot isme, comme l'alcool, 
so nt une drogue, une drogue qui nous 
fa it oublier les emmerdements et le s 
st ress rée ls qu i nous assaille nt. Les 
élect ions sont un e drogue qui nous fait 
croire que la réa lité de notre vie n'est 
pas une réali té qui dépend de nous, pour 
laq ue lle on ne peut rien. 

Par les é lections nous sommes vra iment 
dépossédés de nous·même; il ne s'agit 
pas ici des p rob lèmes que posent la 
représentat ivité et la délégat ion de 
pouvo ir, ma is des effets idéo logiques 

autrement redoutables du système pol iti­
que et de l'acte électoral. 

En votant je cristallise en un geste 
matériel lement dérisoire mais émi ne­
ment symbolique non seu lement l' im­
pu issance à agir sur le terra in de ma vie 
réelle, là où toute l'épaisseur de ce qui 
me constitue est en jeu, mais je cri stail ise 
aussi et surtout l'escamotage de ma vie 
réelle . Cette vie, je me mets à la vivre 
en rêve, dans un affrontement abstrait 
gauche-droite, qu i tire à lui toutes les 
espéra nces et tous le refus dont je su is 
capable par ailleurs . 

Par bien des points, les élections ont 
à voi r avec le jeu, le match de foot où, 
en spectateur, pendant u ne heure et 
dem i, je vais concentrer toutes mes 
c raintes et tous mes espoirs, le jeu du 
hasard où su r le coup de dé du numéro 
gagnant ou pe rdant j'ai le sentimen t 
provisoire de joue r ma vie. La comparai· 
son est boîteuse cependant car, à moins 
d'être un joueur iménitent, le jeu reste 
un jeu qui ne p rétend pas mettre en 
scène le sens de notre vie, le juste et 
l' in juste, la paix et la guerre, l'ordre du 
monde. En m'identifiant à la droite ou 
à la gauche, à tel ou tel partié à t el ou 



tel dirigeant, je projette ma volonté 
d'agir sur un théâtre, une pure _reoré­
sentation. 

L' important dans cette projectio n n'est 
pas que je dé lègue à d'autres le so in 
d'agir à ma place mais bien plutôt q ue 
tout le monde cesse d'agir, qu'il n'existe 

1 plus qu'un semblant d'action politique. 
En effet, il suffit de réfléchir une 

mi nute et l'expérie nce de la gauche au 
pouvo ir est là po u r le montrer , pour se 
rendre compte q ue la trép id a nte scène 
po lit ique avec ses coups de t héât re, ses 
rebondissements spectaculaires, ne 
correspond à pratiquement aucune 
action sur le rée l. Les réa lités continuent 
leur petit bonhomme de chem in ou 
leu rs accélérat io ns catastroph iques, en 
obl igeant seulement les d irigeants po li· 
tiques, à la place modeste qui est la leur, 
de se plier à el les, ou de laisser leur 
place à d ' autres s' il leur prend la fanta is ie 
d e cro ire qu' ils peuvent en fa ire à leur 
tête. 

LA GAUCHE BRISEUSE DE 
GREVE 

On ava it déjà vu comment De Ga ulle, 
un homme de dro ite porté au pouvoir 
par les partisans de l'Algérie française 
était le plus à même de faire accepter 
l' indépe ndance de l'Algé rie. Da ns un 
contexte h istorique différent, la gauche 
éta it la p lus à même de briser les force s 
déjà affaiblies du mouvement ouvrier. 
Elle était la plus à même d'empêcher les 
grèves, de faire accepter la restructuration 
industr ielle, les lice nciements , les baisses 
du pouvo ir d'achat. Bien sû r, elle ne le 

savait pas, la gauche, que là était sa 
mission historique. Elle était même 
résolument décidée à faire le contraire. 
Mais e lle a fait ce qui fallait faire, ce que 
la réa lité lui demandait de faire, la réalité 
de classes, la réal ité de l'économie et de 
la société. Sans mémoire comme tout 
phantasme pol itiq ue la ga uche s'est 
contenté de donner un nom au renie· 
ment de ses objectifs. D'une part, elle l'a 
appelé t rès justement «réa lisme » le 
réa lisme du ro i qu i, dans le Pet it Prince 
de St Exupé ry , ne donne l'ord re au 

soleil de se lever que le matin pour être 
sûr de ne pas être désobéi, pour continuer 
de faire croire aux autres et à lui-même 
que c'est bien lu i qui fa it lever le solei l. 
Sa palinod ie politique, la gauche l'a 
aussi appe lée «modernisme», de faço n 
tout aussi juste, la posit io n du moment 
étant forcément toujours plus récente, 
moderne, que celle de la veille. 

Demain, el le donnera d'autres noms à 
ses p rogrammes, à ses part is, l'essentiel 
étant que les apparences soient sauves, 
que le spectacle puisse continuer et que 
les électeurs vite désemparés puissent 
conserver un champion dans la lice , un 
héros de théâtre capable de mimer la 
grande lu tte de la justice et de l'injust ice, 
du progrès et de la réaction, même si 

pour cela il 1 ui fa ut, comme da ns toutes 
les revues, changer fréquemment de 
costumes. 

Comme la guerre ou la religion, le 
vote est très précisément une aliénation, 
un act e symbol ique auss i dériso ire dans 
sa matérialité que le mariage ou le 
baptême des enfants mais qui, parce que 
symbolique, nous prive radicalement 
d'agir sur le réel qui nous constitue, en 

se subst ituant, comme en rêve , à cette 
réalité. 

Daniel 

(*) Au sein des différents groupes de 
la Coordination Libertaire lyonnaise, 
par exemple, ces discussion se sont 
concrétisées par des textes que nous 
vous proposons dans ce numéro. 

Partkiper 
au carnaval? 

L 
e mouvement libertaire est 
divisé sur la direction à pren· 
Jre face aux urnes : aller af· 
firmer sa volonté et faire re­
culer la droite, ou bien tour-

ner les talons et dissuader ses contempo· 
rains de participer à ce carnaval, à ce 
semblant de démocratie consultative (ou 
consultation démocratique au choix ). 

En fa it s i certains d'entre nous iront 
voter en mars prochain, ce n 'est pas 
parce qu'ils mettent un quelquonque 
espoir dans un gouvernement de gauche 
(en posant comme apriori qu' ils vote­
ront à gauche ) ma is bien pa rce que les 
luttes qu 'ils mènent actuellement, il s ne 
pou rra ient pas ou auraient de la diff icul­
té à le faire avec un gouvernement de 
droite . Le retour de la droite entra ï ne­
rait irrémédiablement un réinvest isse­
me nt des gens dans les luttes contre la 
droite, u n gasp illage d'énergie pour re­
conquérir un peu de terrai n perdu et 
finalement une sorte de retour en 
arrière ... Non, estiment-ils, il faut que le 
gouvernement de gauche reste e n place 
afi n que de p lus en plus de déç us du so­
cia lisme s' in vest issent enfin ail leurs, 
dans une nouve lle économie, de nou­
veaux projets enfin réellement socialis­
tes, et tout cela en dehors du jeu politi ­
que, en ne comptant que sur eu x-mê­
mes, ap rès s'être aperçus que ce n'e st pas 
un gouverneme nt de gauche en q ui ils 
avaie nt confié leurs espoirs qu i les fe rait 
aboutir, mais bien leur démarche per­
sonnelle. 

Les autres, ceux qui ne votero nt pas, 
estiment que ce sera it u ne erreur de 
croire que les gens fi ni ront par s' investir 
dans ces mouvements sociaux, mais con­
tinueront à rester passifs. Il faut b ie n 
reconna"ltre que ces quatre dernières 
années de gouvern ance à « gauche » ne 
permettent pas de déce ler autre chose 
q u 'u n léger frémissement. Al ler voter 
maintenant sera it interp réter comme un 

abandon de poste, une nouvelle confian­
ce accordée a u système du sc ruti n com­
me moyen de participation des citoyens 
à la vie po litique . Ca r en effet, et cette 
fois tous les liberta ires sont d 'accord. le 
syst è me actuel, tout en donnant l'im­
pression aux votants de pouvoir s'ex pri­
mer , permet en fait de mieux les flo uer. 

En effet après cette consultation, on 
les re me rc iera. ils n'au ront subitement 
plus dro it à la parole. Mais élargissons 
un peu le problème en nous éloignant 
du choix droite-gauche, car en s'y can ­
tonant, c'est le me illeur moyen de pas· 
se r à côté du vrai p roblème des élee· 
ti ons. 

Il est bien évident que les liberta ires 
ne sont pas contre le vote en tant que 
tel, car il est le meilleur moyen pour les 
prises de décision dans le cadre d'une 
démocratie d irecte, ou les gens qui se· 
raient élus, le seraient sur u ne base bien 
précise, avec u n mandat t rès précis qui 
serait l'expression d 'u n groupe de per­
sonnes, d'une rue, d'un quartier, de gens 
travai llant dans la m ème unité de pro­
duction, etc ... 

Il s'agit donc bien de condamn er ici 
l'élect ion de quelqu'un sur des bases on 
ne peut plus floues, et d'une mani ère 
générale, la démocratie parlementaire 
qui en plus de pr iver les gens d'u ne que l­
conque intervention, m is à part leur pe ­
tit bulletin de vote tous les cinq ans, ne 
sert qu'à réproduire une classe politique 
de « coqs pondeurs » de lois et de dé­
crets .. 

N'oublions pas le rô le de désamorca­
ge q ue les é lections ont joué, l'exemp.le 
le p lus récent étant les élections législati· 
ves de 68 ou les fran ~a i s après être de­
scendus dans la rue, ont accordé à nou­
veau leur confiance aveugle à De Gaulle. 

Quest ion à 100 roubles: les libertai · 
res ont' ils u ne alternative au vote ? 

Collec tif Utilitaire Lyonnais 
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lyon 8 et 9 février 1986 

au-delà de la démocratie 
1 

e bilan du colloque pourrait 
tenir en une phrase pro­
noncée par un copain en 
partant: «Dire que demain, 
faut bosser ... ». Eh ou i, 

malgré nos causeries, nos débats. nos 
échanges plus ou moi ns vifs, le lende­
main, la vie a conti nué corn me avant, 
avec ses bons et ses mauvais côtés. 

Rien n'a changé d'un coup de baguette 
magique ... Mais nous le savions avant de 
venir! Par cont re, j'ai le sentiment que 
ce type de rencontre est positif pou r 
nous tous. Certes, le peu de participants 
(une cinquantaine de personnes) est le 
reflet de la réalité du mouvement. 
Pourquoi? Dési ntérêt face à ce type de 
réf lexion? Thème non mob ilisateur? 

_ ~~.J'A' 

r~J~• 

~rJ . iJ~ 
~ 

Des mi litants sont venus de Suisse, 

1 

d'Italie, d'Espagne, de Paris, de Mont­
pe l lier, Grenoble, Clermont Ferrand 
ou Niort (désolé pour les oubliés ... ) 

' Pour ma première participation à 
un tel colloque, ma première réfle­
xion sera purement sentimentaliste: 
la fraternité anarchiste existe, je l'ai 
rencontrée ... On sent sincèrement chez 
les participants un réel plaisir à être 
là, se revoir, échanger, réfléchir. Et, 
mis à part ces états d'âmes, on a 
bel et bien essayé d'avancer pendant 
ces deux jours. 

La table ronde de Samed i après­
midi (je bossais le matin ... ) avec Poly, 
Orso ni, Colombo, A lberola et Co l son, 
nous a permis de réfléchir sur notre per­
ception du monde politique et de sa 
symbolique. Certaines interrogations 
pertinentes me semblent à creuser, à 
affiner: notre souci d'aller au-delà de 
la démocratie, vers une société où cha­
que individu aurait les mêmes droits 
que son voisin, est certes louable. 
Ma is alors, pourquoi nos groupes, nos 
organisations politiques fonctionnent· 
elles si mal? Avec, en leur sein, tous 

les effets pervers de la démocratie 
(droits des minor ités, pouvoir de déci­
sion,etc ... ). Et s'il est bon de reconna î­
tre la théatralité grandissante du jeu 
politic ien traditionnel, (théatralité qui 
fait de nous des spectateurs passifs de ce 
«jeu» ), il faut aussi s'interroger sur 
nos propres fo nctionnements ( y com­
pris au cours de tels colloques ). Cette 

tab le ro nde débouchera, bien entendu, 
sur le débat d 'actualité: les élections de 
Mars 1986. La pos ition traditionnelle­
ment abstentionn iste des libertaires est 
évidemment assez largement major itaire. 
Mais i l me parait important de vo ir q ue 
les répo nses de chacun ne so nt pas tou­
jours aussi claires et nettes.Et chacun 
s'accorde pour dire qu ' i l n'est pas in­
différent à ce qu i se passera le 16 Mars. 
Alors? Il est peut-être dommage que l'on 
n'ait pas parlé des Verts allemands, par 
exemple. Les libertaires ont-ils q uelque 
chose à prendre ( et à laisser ) dans de 
t elles attitudes. 

Le soir, Serge Utge-Royo nous avait 
fai t le plaisir de veni r nous donner un 
petit bonjour musicai.Malheu reusement, 

le public était bien peu nombreux: une 
partie des part ici pa nts au co lloque, plus 
que lques lyonnais. li est regrettable pour 
ce compagnon que le public lyonna is 
ait été si cl airsemé ... D'autant plus que 
le spectacle vala it le détour, les chansons 
de Serge ne pouvant laisser un libertai re 
( et même,d i rais-je, un être humain à 
la sensibilité normale ... ) indifférent. 

Le dimanche, nous avons essayé de 
partir de deux exemples de «démocra· 
ties» qui ont la réputation d'être des 
modèles: les U S.A. ( avec J.J.Gandini ) 
et la Suisse (avec M.Enckell et P.Tonne­
lier).Dans la d iscussion qui a suivi,les 
gens ont été frappés par l'exemple 

suisse, où la technique d'une démocra­
t ie intégrat ive ( tout mouvement de 
contestation du système finit, de quel -
que manière que ce soit, par être intégré, 
grâce aux diverses consultat ions ou vota ­
tions populaires ) a paru très difficile 
à dépasser, dans une perspective liber­
taire.Toute alternative a du mal à rester 
une alternative, puisqu'on l'intègre (en 
le dénaturant, bien entendu ). Ça évoque 
le slogan: à l'est, on interdit de parler, 
à l'ouest, on nous dit:«cause toujours». 
Ce principe de «démocrat ie douce» 
paraft très diffici le à combattre, car 
l' énorme majorité des militants «alter­
nat ifs» se fait piéger au jeu des référen­
dums populaires ( où ils investissent 
tout leu r temps, leur argent, leu r éner­
gie ).Heureusement, que lques copains et 
copines libertaires tentent quotidien­
nement d'avancer autre chose, de mon­
trer qu'il y a un ai l leurs ( au-delà de 
l'alternative?). 
L'après-mid i, nous terminons avec A. 

Thévenet qui nous parle des exclus de la 
démocratie : les fous, les enfants et les 
immigrés. Les propositions l iberta i res 
doivent, elles, prendre en compte ces 

IRL 66-MARS AVRIL 86-PAGE8 

exclus (peut-êt re y en a-t-il d 'autres ?). 
Ce qui m ' a frappé, c'est la passion du 
débat autour de l'éducation, qui a sui­
vi. Là encore, nous sommes au cœur d' 
un th ème cher aux libertaires, qui les 
unit et les divise à la fois ? Mais peut -
on parler d'éducat ion libertai re dans un 
système qui n'à pas éliminé la domina­
tion? 

Bref, on a fini sur des interrogations, 
bien év idemment. Et d'aucuns pense­
ro nt peut-être que ces questions ne dé­
bouchent sur rien. Je n'en suis pas sûr. 
Nous n'avons pas trouvé le moyen pour 
arriver à une société libertaire idéale (y 
arrivera -t -on un jou r ?) mais nous avons 'l 
mis le doigt sur des problèmes réels qui 
doive nt interpeller le mouvement anar­
chiste dans son ensemble. 
A nous, m ili tants, de savoir ensu ite re­
ce ntrer nos p ratiques afin que nous ne 
restions pas en dehors des réali t és so­
ciales ( d'où le M.A. à été, de fa it, qua­
siment exc lus). A nous de réflech ir au 
pourquoi de cette exclusio n, afin de ré­
investir concrètement le terra in des lut-
tes . 

En guise de conclusion, on peut dire 
que les participants ont envie de cont i­
nuer ce type de rencontre (c'est ce qui 
est apparu à la f in, au cours d'une pe­
tite discussion «bilan et perpsectives»). 
A nous de savoi r les amé liorer (qualité 
des intervent ions et des débats, textes 
fournis à l'avance, etc ... ). L' A.C.L. est 
prêt à recevoir toute suggest ion pour le 
futur. 
Et comme ce n'est qu'un début, l'A. 

C. L. a des projéts ple in la tête et pour 
les prochains mois : 1 

- une rencontre autour du centena ire 
du Premier Mai; 
- une rencontre avec D. Cohn Bendit 
et J.P.Duteui l, sur le thème Mai 68, Mai 
86; 
- pour l'automne, une rencontre (une 
semai ne ?) commémorant la révolution 
espagnole, et ses enseignements. 
Voilà au boulot!! !Ce n'est pas naturel­
ment, un compte rendu objectif, nous 

n'avons pas celà en magasin. D'autres 
avis seront toujours les bienven us dans 

I.R.L. 

Bye, bye à tous 
Jean Michel 

L'Atelier de Création Libertaire publiera 
les interventions à ce col loque dans le 
cou rant de l'automne 1986. 



u Municipalisme 

Au tuur '> dtc' l'hbtüir t., il v a dtc'UX do ru aines diH érents de 
l 'activité sociale humame sur lesquels la théorie et la pratiqu<' 
socia les r evolutionnaires ont m1s l'accent le heu où l'on 
travaille et la communaute, lleu ou l 'on vit. Ma1s à part1r du 
déve loppement de l'Etat- Nation et avec la r évolution indus·· 
trielle, l'économie a acqUis une place pr éd ominante par rapport 
à la communauté -- non seuleme nt dans l 'idéologie capitaliste 
mai s aussi dans la pensée des diverse s formes de sociallsme 
autoritaire ou libertaire qui sont apparus vers le debut du 
siècle dernier. Le fait que le s ocialisme se soit r el a. tl veme nt 
dé s int éresse de l ' ét hique pour porter plus son accent sur 
l ' économique constitue un vaste probleme qui a eté largement 
discuté. Ce qu1 nous concerne plus dans l ' immédiat ici es t le 
fait inquiétant que les socialisme s eux-memes ont acquis leurs 
propres caractéristiques bourgeoises , ce qu 'illustre de façon 
très marquee la vis ion marxienne du chemin de l ' émancipation 
humaine qu1 est censée passer par la domination sur la nature, 
ce projet historique impliquant la "domination de l'homme sur 
l'homme" comme "condition prealable" à la libération de l'huma­
ni té ; les marxistes justifiant ainsi tout comme les bourgeois 
l'é mergence de la société de classes. 

La tendance libertaire du socialisme, c'est-à-dire l'anarchie, 
n'a malheureusement pas mis en avant de façon conséquente la 
primauté du moral sur l'economique. Cela peut peut-étre se 
comprendre dans le contexte de la montée du système de la 
fabrique, lieu classique de l ' exploitation capitalist e, et de 
l'émergence du prolétariat industriel vu comme "por teur" d'une 
nouvelle son été. M a.lgré toute sa ferveur morale, l'adapta hon 
syndicaliste à la soCiéte industrielle avec sa v1sion du syndicat 
libertaire comme infrastructure d'un monde libéré a dénoté un 
déplacement inquiétant d'accent du communautaire vers l'indus­
triel, des valeurs communales vers les valeurs d' usine (!), 

Certaines oeuvres devenues quasiment des bibles du syndi­
calisme ont contribué à augmenter l'importance prise par l'usine 
et par le lieu de travail en général dans la théorie révolu­
tionnai re, sans parler du rOle messianique dévolu au "Prolé­
tariat". Il n'est pas nécessaire non plus d'e):aminer ici les 
llmites de cette analyse, qui, à un niveau s uperfic iel, semblait 
j.Jstifiée par les évènements de l'époque de la première guerre 
mondiale et des années 1930. La situation a changé ; si nous 
pouvons aujourd'hui critiquer ces analyses gràce aux moyens 
sophistiqués que nous permettent des dizaines d'années de 
recul, ce la nous donne di ffic!le ment le droit d'écarter avec 
condeicendance le sonalisme prolétarien en Invoquant son 
manque de clairvoyance. 

L' USINE LIEU 

Neanmoins je tiens à d1re ceci clairement: si l'usine, et plus 
généralement au cours de l'histmre le lieu de t r avail, ont 

constitué le théatre principal de l'explmtation, ils ont auss i 
éte celui de la hiérarchie -- et ceci conjointeme nt avec la 
famille patriarcale. Ce n'est pas à "unir" et à "organiser" le 
prolétariat en vue de changements révolutionnaires qu 'a serv i 
l 'usine, mais à le dresser aux réflexes de la s ubordmahon , de 
l'obeissance, et du labeur abruti ssant. Com me tout ce qui est 
opprimé dans la société , le prolét ari at ne reprend vie que quand 
Il ote se s habits industriels pour s ' adonner llbrement et 
spontanément à la communat10n 12 ), c'est-a-dire au processus 
vivant qu1 donne un sens au mot "communauté". Alors, perdant 
leur tHroi te nature de classe, le ur statut de cont repartie à la 
bourgeoisie , les travailleurs laissent apparaîtr e leur caractère 
humain. L'Idéal anar chiste d'une communauté de démocratie 
directe sans Etat, décent ralisée et autogérée -- d'une conféde ­
ration de municipalités ou "communes" -- inci te de façon quasi­
int uiti ve ·-- de façon consciente , méme, dans les meilleures 
oeuvres de Proudhon et de l<ropotKine -- a prendre en cons id é­
ra hon le rb le transforma te ur que pe ut JOuer le muniCipal!sme 
libertaire comme cadre d'une societe libératrice, enracmé dans 
l'éthique non-hiérarchique d'une um té de s diversité s , de 
l 'auto-éducat ion et de l'autogestion, de la complémentari té, e t 
de l 'entraide . 

Il est nécessaire de ne pas s'en temr au rble pur ement 
fonctionnel de la com mune (ou muni cipalite, ou citè l , a son role 
en tant que lieu économique où les humams acquiè rent la possi­
bilité d'accomplir des tàches non agricoles, ni à son rô le de 
"centre implosé" (comme dit Lewis Mumford) permettant de rap­
procher les gens et d'mtens1f1er leurs re lations ; Il faut au 
contraire mettre en relief la foncti on historique de la commune 
dans la t r ansforma ti on des po pula ti ons a mode de v1e quasl­
tnbale , dont 1 'unité était due aux liens de sang et à la coutume, 
en un corps pol!tique de citoyens réums par des valeurs 
éthiques fondees sur la. ra1son. 

Cette vaste fonction transformatr1ce crea un lien commun 
entre !"'etranger", celu1 qu1 v1ent d'ailleurs, et le geno1 
tra.d!t10nnel; un nouveau domaine d'interrelations, la sphère du 
pol!ssonomos, litté r alement gestion de la cité (polis) , en 
résulta. C'est de cette conJonction de nomes et de polis que 
der1ve par abreviation le terme de "pollhque", alors que ce mot 
a ete d éna. ture pour lu1 donner un sens plus proche de ce qu'on 
pourrait appele r !"' étatique", tout comme on a dénature le mot 
polis en le t r aduisant par "Etat ". Ce ne sont pas là des 
distinct ions ~tymologiques oiseuses. Ce qui est en cause est la 
tres réelle degradation de certains concepts dont chacun 
possede une Immense importance en lui-meme, pour les mett re 
au service de fins idéologiques. Les antlautonta1res sont à 

juste titre ulcérés par la deg radation du mot "societe" devenu 
synonyme d"' Etat", L'Etat, nous le savons, est un artefact 
particulier produit par les classes dirigeantes, un monopole 
professionna.llsé de la violence dont le but est d'assurer la 
sujetion e t 1 'e): ploi ta. ti on de 1 'h uma in par l ' humain. L' anthro­
pologie et la théone sociale ont dé crit la manie re dont l'Etat a 
commencé lentement à prendre corps à partir d'un arnere-plan 
plus large de rela.hons h1érarch1ques ; ils ont montré ses 
diverses formes et ses degr~s de developpement, l'ensemble 
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aes contour s qu ' 1l prend dans sa maturité dans l 'Etat-Nation 
moderne, e t quelle sera. peut-ètre s a. form e futu re parfa1te dans 
l 'Etat tota.lita.ire. De méme, les anti- a.utoritalres savent que ce 
qui se passe dans la famille, sur le lieu de t ravail, dans les 
formes d ' association culturellement déterminées (au sens plein 
que donnent les anthro pologues au mot "culture"), dans les 
relations pe rsonnelles, et dans la. sphère privée de la vie en 
général s ont de façon caractéristique des phenomenes sociaux 
et se d1stinguent intrinsèquement du doma1ne de l'Etat. De fait, 
les domaines soe1al et étatique peuvent mutuellement s ' in­
fil t rer , comme le mont rent la poss1bllitè d 'Interpréter les 
despotismes archaïques comme des exp ansions du oiKos 
pat r iarcal, ou l'ab s orbtion moderne du socia l par l 'Etat a 
travers le terme de "bureaucra he" au sens large (dans le s 
domaines ps y ch ath er apique et é duc a tif aussi bien qu ' ad mini­
stratlf) ; mais ces interp énétrations ne font que mett re en 
évidence le fait que t out mode d'organisation s ociétal comporte 
des Impuretés. 

Non seulement l ' apparition de la cite nous ouvre à des degrés 
divers de dé veloppement la perspec tive nouvelle d' un humanitas 
universel, qui s 'oppose à l 'esprit de clocher, et a ' un libre e space 
de civisme innovateur par opposi hon au gemei nschaft biocentrè 
lié par la tradition ; elle Inaugure aussi le domaine du 
pollssono mos, celui de la ge st ion du pol!s par un corps politique 
de citoyens libres ; elle inaugure ainsi la politique, à distinguer 
du strictement social et du strictement Hahque. L'Histoire n 'a 
à nous montrer aucune catégorie "pure me nt " politique, pas plus 
qu 'e lle ne donne d 'e >:e mpl e au-delà du niveau de la bande ou du 
village de relations sociales non hierarchiques -- ni, J.JSqu' à. 
une époque r écente, d ' inst itutions purement étatiques. L'idée 
de "pureté" ne peut e tre introduite dans la théorie sociale qu'au 
dépens de tout contact avec la réalité telle que nous la 
connaissons a travers l'histoire. Hais il exis te pourtant des 
exemples appr ochés d 'un domaine qui ne sait principalement m 
social m étatique mais politique, et 1ls sont touJours de 
caractere civique ; Ci t ons parmi les cas les plus notables la 
democratie a th ènienne 1 les reunions municipales de la 
Nouvelle-Angleterre, les assemblees de section et la Commune 

de Paris de 1793. Parfais très éphemeres et parfois 
re lativement stables, ces exemples, malheureusement profon­
dément marqués par leur époque dans ce qu 'e l!;; pouvait avoir 
d 'oppressive dans toutes les re la tl ons soci étales, peuvent 
neanmoins ètre re unies pour donner une image, ici fragmentaire 
e t là. plus cohérente, d 'un domaine politique qui ne soit ni 
parlementa1re ni bureaucratique , ni centralisé ni pra­
fessionnalisé, ni social ni étatique, mais civique par sa 
reconaissance du rb le de la ci té dans la transformation d 'une 
population, ou d'une agglomeration d ' individus séparés, en un 
corps de citoyens fonde sur des modes ethiques et ratwnnels 
d' associa ti on. 

En défimssant le social, le polltique et l'étatique en tant que 
catégories specifiques, et en percevant la cité dans son 
evolution historique comme le li eu oû le politique a émerge en 
se séparant du social e t de l ' éta ti que, on ouvre à l ' investi­
gation des domaines d' une Importance considerable de lapin du 
po int de vue programma tique, L' époque moderne se dé finit 
"civiquement" par l ' urbanisation, qui n' est autre qu 'une 
perversion maligne du développement de la cité ; en submer­
geant et la ville et la campagne l 'urbanisation menace de rendre 
inintelligible leur dialectique h1stanque aux yeU>: des 
modernes. La confusion actuelle entre l'urbamsation et le 
dé veloppement de la cité est toute aussi obscurantiste que la 
confusion entre la société et l 'Etat, entre la collectivisati on et 
la nationalisation, ou entre la politique et le par lementarisme. 
Dans l 'usage qu' en fa1saient les Romains, le mot urbs désignai~ 
les objets physiques de la cite, ses constructions, places et 

rues, et se distinguait du mot Clvitas qui representait l 'umon 
des citoye ns, le corps politique . 11 est très poignant et 
revelateur que les deU>: mots ne soient devenus inter­
changeables qu ' a.u temps du bas- empire quand le concept mème 
de "citoyenneté" avait faibli pour ètre en réalite remplacé par 
des sortes de castes divisa.nt les "suJfts" de l'Emp1re r omatn . 
Les Gracchus avaie nt tenté de t r ansformer l 'urbs en un civitas , 
de recréer l 'eKkles ia athenien aU>: dépens du sénat romain. Ils 
échouèrent, l'urbs dévor a le civitas sous la forme de l 'Empire. 
On peut imagmer que les citoyens petit s agnculteurs qui 
f armali:nt l'épine dorsale de la républlque auraient pu s 'ils 
l ' avalent voulu la transformer en une démocratie, mais, com me 
d1sait Heine, "lorsqu 'ils furent descendus du haut des sept 
collines" s ur lesquelles avai t été fondée Rome, ils de vinrent 
"mesquins" . L"'idé e de Rome " en tan t qu 'héritage ethique 
s ' étatt retrecie au fur et à mesure de la croissance de la cité. 
Ainsi, "plus Rome avait grandi , plus cette idée s ' etait dilatee ; 
l ' individu s'y perdi t : les grands hommes qui restaient encore 
éta1ent portés par cette idée, et cela rendait plus prononcée 
encore la mesquinerie des mesquins". 

Ceci nous appre nd quelque chose s ur les dangers de la hiérar­
chie et de la "grandeur", mais égaleme nt de façon 1ntuitive sur 
la distinction entre l 'urbanisation et la formation de la cité, 
sur le fait que l'urbs peut croître au dépens du c1vitas. Mais 
une autre question se pose le c1vitas, corps politique, a-t-il 
seulement un sens s ' il n' est litüralement, protoplastiquement, 
incorporalisé i Rousseau nous r appelle que "si les maisons font 
la vill e, (s euls) les citoyens fon t la cité" . Pour n ' avoir été 
conçus que comme "électorat", comme circonscnption élec­
t orale , voire corn me "contribuables" - - un quas1-euph émis me 
pour dire comme "suJets" -- les habitants de l 'urbs se viren t 
rédui ts à de abstractions et devinrent ains1 de simples 
"creatures de l'Etat", comme disent les juristes américains a 
propos du statut légal actuel des enti tés municipales. Un peuple 
dont la seul e fonction "politique" est d'elire des délégues n'est 
pas en fait un peuple du tout, c' est une "masse", une 
agglomération de monad es . Le politique, contrairement au social 
et a l ' étatique, entraine la r ecor poralisation de s masses en 
assemblées richeme nt articulées, pour forme r un corps politique 
dans un lieu de discours, de rationalité partagee, de libre 
e >:pressian et de modes de prise de dénsion radicalement 
dé rn ocra tiques. 

Ce processus est interactif et les humains s'y forment 
eu}: -mèmes. On peut bien choisir de penser avec Harx que les 
"hommes" se forment comme producteurs de biens maté riels, ou 
avec Fichte, comme individus éthiquement motivés, ou avec 
Aristote, comme habitants d'un palis, ou avec Bakounine, comme 
chercheurs de libe rté. Mais en l ' absence d'autogestion dans 
toutes ces sphères de vie -- sphères économ1que, éthique, 
politique et libertaire -- il manquer a toujour s cruellement ce 
qu1 en formant le caractère des "hommes" est capable de les 
transform er d'objets pass1fs en sujets actifs. La plé nitud e de 
l 'individu est autant une fonction de la "gestion", ou , mieux, de 
la communahon, que la bonne gestion est une fonction de la 
plénitude de l ' individu, Les dew: phénomènes appartiennent a ce 
processus de formation appelé bildung par les Allemands et 
pa1daia par les Grecs. Le lie u civ1que, que ce soit le polis, la 
v1lle ou le quartier, est litte raleme nt le berceau du processus 
de civilisation des ètres huma ins au-delà de la socialisation 
accomplie par la famille. Pour dire les choses crument, ce 
processus de "civllisation" civique n'est qu'une autre appel­
lation de la politisation, processus de transformahon de la 
masse en un corps politique délibératif, rationnel et ethique. 
Pour réaliser ce concept de civitas les humains doivent pouvoir 
s ' assembler autrement que comme monades isolees, ils doivent 
pouvoir discourir entre eux directement et en utilisant des 
modes d 'expression qui vont "au-delà des mots", ra isonne r 
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entre ew: en face a face sans in term édiaire e t arriver ainsi 
pacif iquement a une com mu nauté de vue qui rende possible l a 
prise de dé cision et pe rme tte une exécution de ce s déc1s1ons qui 
ne cont r edi se pas les principe s démocratiques . En formant de 
telles assemblées et en y participant, les citoyens se for ment 
égaleme nt ew: -meme s , car la poli tique n'est rie n s1 elle n'est 
pas éducatrice et s i par son ouve r t ure m trinseque elle ne sert 
pas la forma hon du caractère. 

La cité ne se r eduit donc pas à un "endrolt" où l'on vit, à un 
"investissement " en un logement, en services sanita.ires, de 
santé et de s écuri té , a un t ravail , a une b1bliotheque et autres 
aménageme nt s culturels . La formation de s citès a r eprésente 
dans l'histoire de l 'h umanité une transition co mplete de 
l'e >:istence tribale vers l'existence civile ; cette transition f ut 
tout aussi ré volutionnaire que celle qui me na de la chasse et de 
la cueuillette à l'agnculture, e t de l ' ag r iculture à la fabrique. 
En dép1t de s pouvo1rs d'absorption de l'Etat, obJet de création 
plus recente capable de fondr e le civ1sme dans le nationalisme 
e t la polltique dans l ' éta tique, cette "r évolution urb aine" , pour 
employer l'e >: press ion de V. Gordo n Chllde, a eu des effets 
auss1 larg es que les ré volutions agricole et indus trielle . De 
plus , comme toutes les form ations qUI l 'ont préc ède, l'Etat­
Nation garde encore dans son ve ntre ces choses du passé et n'a 
pas fin i de le s digere r . Il es t malh eureusement possible que 
l'avenir voie l'urbamsatwn mener a son t erme l'oeuvre d' an­
éantissement dl! ce meme héntage de la ré volu t ion urb aine que 
les Césars roma ins , les monarques absolus et le s r épubliques 
bourgeoises fu re nt incapab les de faire complètement 
disparaître ; mais aujourd'h ui cet hér1tage subsiste encore. 

Avant de traiter des conséquences , du point de vue r evo­
lutionnaire , d'une approche libertaire municipaliste, ainsi que 
de la politique libe rtaire qu1 en découle, il nous faut nous 
pencher encore sur le problème theo nque de la distinction entre 
la s imple administration et l a pr1se de décision. Sur ce point , 
Mar>:, en louant dans son analyse de la Commune de Paris de 
1871 ce qui cons ti tue un de ses défau ts majeurs, à sa voir la 
combina1son de la délè gation de la pr1se de déns ion avec 
l 'ex écution de ces decisions par ces memes admlmstra teurs, a 
fortement de sservi la théorie s ociale radicale. Rousseau a t r ès 
Justement insist é sur le fait que le pouvoir populaire ne peut se 
déléguer sans se détruire. Soit le pouvo1r appartient dans son 
entier à l'assemblee populaire totalement souverame, smt il 
appartient à l 'Etat. Ce déf aut de dél égation de pouvoir a 
marqu e complètement le systeme de s conse ils (]es soviets , les 
Raten), la Commune de 1871, et, b1en sur, le s sy stemes 
republicains en general, que ces systèmes soient munic1p ai.J): ou 
nation au:<. Les mots de l ' e>: pression "dé mocra tJe re présen­
tative" se contredisent mutu elle ment . Un peup le ne peut 
s 'engager dans le polrssono mo s en déléguant l ' élaboration du 

~· la l egislation ou le nomothesia a des organismes de 
re mplaceme nt, en s'excluant ainsi des discours , des r éflexions 
et des prises de décision qui donnent à la politique son identite 
meme. Il est significatif au méme titre qu'un peuple ne pe ut non 
plus donner a la fonction ad mim stra ti ve -- qui n' a com me raison 
d'ètre que l 'exécution de la ligne politique choisie-- le pouvoir 
de décider de ce qu1 doit è t re administré, sans par là cr éer les 
fon dem ents de l 'Etat. 

La se ule gar antie concevable du mamtien de la supré matie de 
la politique sur l'é tatique réside dans la suprematie de 
l'asse mb lée sur toute administration dans la form ula t ion des 
décisions politiques. Une telle suprematie to tale est d'autant 
plus cruciale que les sociétés modernes sont e mpétrêes 
d'experts et d'exécuteurs affectés aux rouages de sa machi­
ne rie sociale hautement spécialisés ; le problème du maintien 
de la suprématie d'une assemb l ée populaire est encore plus 

acce ntué e penda nt une période de transition d'une société a 
adm mistr ation cent ralis ée vers une soci été décent ralis ée. Une 
démocratie lib ertai re n'es t concevable que s i des assemblée s 
populaires, de puis les quartie rs des cités jusqu 'aux peti tes 
villes, maintiennent une vigilance et une surveillance des plus 
e;: igeantes s ur tout corp s conféd éral de coordination. Au nive au 
des structure s , ceci ne pose pas de problème ; de pui s de s tem ps 
immémoriaux, des communautés ont fait appel a des e>: pe r t s et a 
des adm inistrateurs sans pour autant en pe rdre leur libe r té. 
C'est en gene r al par un acte de l 'Etat et non par un acte 
administratif en tant que tel que ces comm unautés furent 
détruit es. Les chefferies et le s co rporations sacerdo tale s se 
sont appuy é non pas principalement sur la force, ma is sur 
l' idé ologie et, il es t important de le noter, s ur l a naïveté 
pub li que pour atténuer et en fin de compte èli mme r le pou voi r 
popu lai re. 

L'Etat ne put jamais par le passe absorber l a totali t e de la 
vie ; cel a ressor t impliCitement dans l 'Entraide de KropotKine 
par les descriptions qu ' il fait du nche tissu de v1e qu1 
persistait meme au sein des co mmunes médié vales oli gar­
chiques . On peut mè me aff irmer que les cité s ont fré que mme nt 
cons tl tu té la prrncipale fo rce d'opposition aux Etats Im periau>: 
et nationaw: depuis les t emps anc1 ens jusqu ' aU>: epoques 
récent es. Augus te et ses hé ritiers f1re nt de la suppression de 
l'autonomie municipale un but central de l ' adm inistration 
imp énale rom aine, et il s furent imités en cela pa r le s 
monarques absolus de l'ère de la Réfor me. Ce fut un but 
constant de la politique de Lou1s XIII e t de Richelieu que 
d'"a battre les murs de la ci t é" ; cette politique de va it refaire 



surface quand le Co mi té de Salut Public de Robespierre se 
mobili sa brutalement pour restre indre les pouvoirs de la 
Com mune de 1793-94. De fa it, le spectre de la " révol ution 
urbaine " a poursuivi l'E tat to ut a u long de larges périodes 
ht sto riques en tant que de u ~: iè m e po uvoi r i rre duc tible , en tan t 
que défi po ten t iel à son pouvoir centr alisé. Cette tension est 
encore pr ésente aujourd 'h ui ; en tém otgnent les confli ts entr e 
l 'Etat centralisé et les mum Clpalltes aux Eüts Unis et en 
Angle t erre. C'est dans cet env ironnement le plus tmmedtat de 
l' indi vidu, dans la communauté , le quartier, dans la vllle ou l e 
village , a la f rontiere fl oue où la vie priv ée se fond lente ment 
dans l a vie publique, que se trouve le lieu a ut hentique d 'un 
fonc tionne ment à la bas e -- cect dans la mesure où ce fonc­
tionne ment a echappé à la dest ruct ion com plète par l 'urbani ­
sa t ion. Guand cette de rnière aura effacé la vie de la cité s i 
compli!tement que la cité en aura. perdu to ute identité, toute 
culture , et tout espace de consocatlon , alors les bases de la 
démocratie -- quelque defimtion qu'on en donne -- auront 
disparu et la. question des fo r mes ré volutionnaires ne sera plus 
qu'un je u d 'ombres et d'abstr actions. 

Par le me me r aisonnement , aucune perspe ctive r adicale qui se 
base s ur les formes libertat res avec leur s potentialités n 'a de 
sens en l 'abse nce de ce tt e consc ience radicale qui doit donner à 
ces formes un contenu et l e se ntiment de le ur f inalité. Que l 'on 
ne s 'y t r ompe pas, toute terme democratique et libertaire peut 
ètre retournée contre l'accomplissement de la l!bertè s t elle est 

conçue de filçon sché matique, co mme fin abstrai t e dénuée de 
cette s ubstance idéologique et de cette organici té qui donnent à 
toute forme s on sens libérateur. De plus , il serait naif de 
penser que la vie de formes comme le quar t ier, la vtlle, et les 
assemblées populaires communales pourraient arriver a at­
teindre le niveau d'une vie publique llbe r tatre ou donner 
naissance à un corps pol! hque libertaire sans la présence d'un 
mouvement llbertatre hautement conscient, bien organisé et 
coh~rent do.;:s '>es buts. Il serait égal ement naï f de pense r qu' un 
tel mouve ment liberta ire pourrait se développer sans l ' apport 
indispe nsable de cette inte lligents ta rad icale dont le support 
est sa propre vie de comm unaute, vibrante et intense <il faut 
pense r ici à. l ' intelligentsia française de l ' époque des Lumières 
e t à la tradition qu ' elle établit dans les qua r tiers et les cafés 
de Paris ) --par Intelligentsia je ne désigne pas cet assortiment 
d 'in-tellectuels rachitiques qui peuplent les umversités et 
tnstituts de la societé occidentale (3). Faute de chercher à. 
de velopper cette strate qui dépé rit de penseurs qui animent une 
vie pubhque essentielle par leur reche r che de la communication 
avec leur environnement social , les anarchistes seront face au 
danger très réel de voi r leur s idées se transformer en dogmes 
et de de venir eux-mèmes des succédanés hautains d'un 
mouvement mort, de devenir des gens d 'une époque historique 
revolue. 

Il est incontestable que l ' on peut faire n'importe quo1 avec 
des mots comme "m unicipalité", "communauté", "assemb l ées" et 
"démocratie directe" ; en négligeant les différences de classe , 
d ' éthique ou de se xe on a réduit le sens de certaines notions 
comme celle de peuple a.u point d'en fa ire des abstractions vides 
de sens voire obscur antistes. 11 ne faut pas voir dans les 
assemblées de section de 1793 des structur es unies qui 
auraient été forcées à. entrer en conflit avec ces formations 
plus bourgeoises qu ' étaient la. Comm une de Paris et la 
Convention Nationale : ces assemblées de section constituaient 
e lles-mèmes des terrains de lutte e ntre des couches 
possedantes et d'autres qui ne possédaient pas, entre roya­
listes et démocrates , entre modérés et r adicaux. Il peut êtr e 
tout aussi trompeur d 'ancrer ces couches dans des intérèts 
exclusi vement économiques que de ne temr aucun compte des 
différences de classe et d 'employer les mots de "fraternité" , de 
"liberté" et d"'égalité" comme s ' ils ne représentaient souvent 

rien d'autre qu 'une rhé t ortque creuse. Seulemen t , on a beaucoup 
ecri t pour démyt hif ier totaleme nt les slogans humanistes des 
grandes r évolutions "bourgeo ises" ; on en a tellement fait, 
mème , pour déc r ire ces slogans comme de sim ples ré fl exes 
étroits d 'intérêt bougeais que nous risquons sur t out 
aujourd 'h ui de perdre entiè r ement de vue leur di me nsion 
populi ste utopique, Après avo tr tant analysé les conflits 
economtques mternes qui dtvisèrent les revolutions anglaise, 
amèncatne ou française, les htstortens de ces grands boule ­
versements nous rendra.tent un meille ur service à l ' avemr en 
mont rant la pe ur éprouv ée par la bourg eoisie face a t outes les 
r évol ut ions, en montrant s on conservatis me inné et son 
penc hant nature l à. trait er avec l 'o rdr e établi. Il ser ai t 
inté ressant aussi qu 'lls montrent comment lor s des péri odes 
ré volutionnai r es les couches oppri mées forcè rent l es 

1 

ré volutions "bourgeo tses" à. dépasser des limttes etrottes ' 
établies par la bour geoisie elle-même, et à entrer dans le 
domaine de ces principes democratiques remarquables avec 
le sque lies la bourgeotsie a toujours vécu en cohabitation 
inquiète et mef iante. Les dive r s "droits" établis par ces 
ré volutions f urent formulé s non gr.tce à. la bourgeois ie mai s 
malg r é elle, par le s peti t s cultivateurs américains dans les 
années 1770 et par les sans-culottes des années 1790 -- et 
l 'a vemr de ces droits est aujourd 'hui de plus en plus en remise 
en question dans un monde sous l ' e mpr ise croissante des 
corporatio ns et de l a. cybe rnetique. 

Ha is ce sont ces t endances présentes et futu r es elles­
mê mes ces tendances t ech nologiques, s ociétales et 
culturelle s qui ebranle nt et menacent de d écom poser la 

structure de classe t raditionnelle issue de la. Revolution 
lndustne lle -- qui per mettent d 'envisager la pe r spective d 'un 
interèt général pouvant émerger à partlr des inté rèts 
particuliers de classe issus de ces dew: derniers s iècles. Il se 
peut bien que l'on vote la notion de "peuple" faire sa 
réapparttion dans le vocab ula tre radica l --non comme abstrac­
tion obscurant iste mais co mme mot forte men t char gé de sens 
désigna nt ces str ates fl uides composée s de gens de r acines et 
technologiquement déplacés qui ne peuvent plus étr e integr es 
dans une société cybernétisée et hautement mécanisée. A ces 
stra t es technologiquement deplacees nous pouvons ajouter les 
vieu :< et les jeunes qui ont devant eu>: un avenir fortement 
hypothetique dans un monde devenu incapable de deflmr la place 
que chacun dolt occuper dans son économte et sa culture. Il 
n 'est plus possible de faire tenir de façon élégante toutes ces 
stra. tes dans une vis ion simpliste des divisions et conflit s de 
classe que la théorie radicale structurait autour du "travail 
satané" et du "capital" . 

La notio n de "peuple" pourra. en notre époque repre ndre 
vi gueur avec encore un autre sens: celui d 'un "intérêt général" 
enrae1né dans la préoccupation du public autour des ques-tions 
et problemes écolog iques, communautaires, moraux, sexuels et 
culturels. On aurait to r t de minimiser le rOle crucial joué par de 
ces préoccupations "idéologiques" apparemment marginales. 
Comme l'a signalé Franz Borkenau il y a près de cinquant e ans, 
l 'histoire de ce dernier siècle ne montre que trop clairement que 
le prolétariat peut tomber plus fortement amourew: du natio­
nalisme que du socialisme et peut se la1sser gutder plus par des 
tnterèts "patriotiques" que par des interets de classe ; pour 
s 'en convaincre raptdement il sufftt de vtsiter les Etats-Unis 
aujourd 'hui. En plus de l 'influence e): ercée au cours de l 'h istoire 
par les mouvements idéologiques te ls le ch r istianisme et 
l'isla m, qui mont rent eu>: aussi le pouvoir qu 'a l ' idéologie en 
général de transcender les intérê t s maté r iels, il fa ut également 
prendre en compte le pouvoir qu'ont les idéologies d' agir dans 
un sens socialement progressiste -- je pense notamment au>: 
ideologies ecologistes, fèmimstes, éthniques, morales et 
contre-culturelles à l ' intérieur desquelles on pe ut t rouver des 
composantes pacifistes et utopistes anarchistes à qui il manque 
encore de pouvoir s ' intégrer au sein d ' une vision générale 
cohérente. En tout état de cause , de "nouveaux mouvements 
sociau>:", pour employer cette terminologie néo-m arx iste , 
e>:istent, et se développent autour de nous par-dessus les 
séparations de classe. De ce ferment peut encore na.! t re un 
inte r et general plus large, plus nouvea u et plus cr éatif que ne 
le sont les interéts part iculiers à base économique du passé ; 
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et c'est de là que pourra émerger un "peuple" s'orgamsant en 
assemblées et autres formes similaires, "peuple" capable de 
transcender les intérets parhcullers et de donner a1nsi une 
Slgniflcatlon concrète à une or~entation libertaire 
munmpal!s te. 

En notre epoQue où la vision orwellienne de 1984 correspond 
clairement à la "mégapole" d'un Etat hautement centralisé et 
d'une soCiété fortement corporatisee, nous devons fou1ller la 
poss1billté de poser face à ces évolutions étatistes et soc1ales 
un autre domaine de pratiQues humaines : le domaine du 
politique, domaine issu de la cité, e t qu1 résulte de ce déve­
loppement historique que fut la Révolution Urbaine elle-mème i 
ce domame n'a pas encore èté totalement digéré par l 'E tat. Une 
révolution se traduit toujours en un double pouvoir dirigé 
contre l 'Etat: d'une part le syndicat de travailleurs, sov1et ou 
conseil, et d'autre part la Ccmmune. Un examen approfondi de 
l'histoire montrera que l'usine, création de la rationnelle 
bourgeoise, n'a jamais èté le lieu de la révolution. Les 
travailleurs les plus explicitement révolutionnaires (les 
Espagnols, les Russes, les França1s et les ltahens) ont surtout 
eté des classes en transition, 1ssues de couches agraires 
traditionnelles en décomposition soumises à l'impact discordant 
de la culture industrielle qui finit par les corroder i et 
aujourd 'hui cette culture industrielle est elle-mème déjà en 
train de devenir une cul ture traditionnelle. En fait, lcl. où les 
travailleurs sont encore mobills~s, leur lutte est en grande 
pc1.rtle défensive (et, paradoalement, cons1ste à chercher à 
maintenir en vie un système industriel menacé de déplacement 
par une technologie à capitaliscJ.tion intensive de plus en plus 
cyb ernétisée) ; elle ne fut que traduire les dermers sou­
bresauts d'une économie en déclin. 

• 1 
• ,, 

• ~ , • , • c • • 

La cdè, comme l'usme, se meurt -- mais ces deu>: rèaliHs 
n'ont pas du tout le méme sens. l 'us1ne ne fut jama1s le domune 
de la llbertè, mais fut toujours celUl de la surv1e, de cette 
"nécessité" qui rendait 1mpuissant et déssèchait l'umvers 
humain qui l'entourait. L'émergence de l'usine fut l'objet 
d'â.pres résistances de la part des artisans, des communautés 
agraires, d'un monde comm unaliste construit sur une échelle 
plus humaine. Il fallut la naïveté d'un Marx et d'un Engels pour 
créer le mythe de l'usme qui "disc1pl!ne", "unit" et "organise" 
le prolétariat et uns1 amener les radicau>:, qui se mystifiaient 
déjà eu;:-memes par leur idéal de "socialisme scientifique", à ne 
pas percevoir son rOle autoritaire et hiérarchique. Un des buts 
nécessaires du socialisme sous la forme libertaire et utopique 
sera l'abolition de l'usine par une technologie écolog1que, par le 
travall créatif, et, affirmons- le, par des d1spositds cyber­
nétiques crées pour satisfaire cl. des besoins humams ; l'accom­
plissement de ces buts constituera meme une condition morale 
nécessaire à la liberté. 

Par rapport à celui de l'usine, le rOle de la révolution urbaine 
a été tres diffèrent. Son sens prinCipal a été dans la création 
de l'idee d'une humanitas universelle et dans le groupement 
communauture de cette humamté selon des lignes rationnelles 
et éthiques. Il a br1sé les limites au developpement humain 
imposées par les liens parentaux, par l'esprit de clocher du 
monde t raditionnel, par les effets asphyxiants de la coutume. Si 
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l'urbanisation en venait à détruire le caractere mumc1pal encore 
authentique des villes ce la marquerait une grave r egresston 
dans l a vie socié tale : ce serai t la fin de de cette dtmension 
remarquablement humain e de la consociation , de ce tte vie civile 
qui est la seule qu1 puisse JUStifie r un usage quelconque du mot 
"civilisa hon", et du corps politique qui donne un sens et une 
identité au mot "politique". Si !Cl la thé oru~ et la r éalité 
entrent en confli t on peut invoque r avec JUstesse la remarque 
célèbre de Georg Lul<acs : "Tant pis pour les faits " . La 
politique, que les "politiciens" ont si facilement dégradée en 
éta tique, dott être rehabilitée par l'anarchisme pour lu1 rendre 
son sens or iginel comme fo rme de participation civique et 
d ' administration qui se pose en contradiction à l'E tat et qui 
s'ét end au-delà de ces éléments de base des relations humaines 
qu'il convient de qualifier de sociau>: 14). Dan s un sens très 
radical nous devons nous ressourcer au>: racines du mot 
"poli tique" dans polis et dans ce qui es t enfout dans 
l'incons cie nt des gens pour creer un champ pour de s r elations 
publiques ratio nn elles et éthtques, et ams1 retrouver ce qui fut 
à la source de l'ideal de la Commune et des assemblées po­
pulatres de l'ere révolutio nnaire. 

L'anar chisme a toujours insisté sur la nécessité d 'une 
régén ératwn morale et d' une cont reculture (dans le meilleur 
sens du terme) pour s 'opposer à l a cul ture dominante. C'est de 
là que v1ent l'accent mts par l'anarchisme sur l ' éthique, et s on 
souci d'un accord ent r e les moyens et la fin, ains i que sa 
défense de s droits humains aussi bi en que des droits civiques, 
en particulier contre l 'oppre ssiOn dans toutes les sphères de la 
vie. Par contre, la façon dont l'anarchisme a conçu les contre­
instJtutwns a posé plus de problèmes. Il est bon de se rappeler 
que parmi les tendances de l' anarchi sme il y a toujours eu en 
plus des te ndances s yndicaliste et individualiste une te ndance 
com munaliste . De plus, la color ation de cette de rm ere a 
toujours été forteme nt mumClpallste, ce que l'on peut retrouver 
ici ou là dans les ecrits de Proudhon et de Kropotkine. Ce qui a 
toujours manqué est un ex amen prospectif systématique du 
noyau politique de cette orientation, qui mette en lumiere ce qui 
distingue les domaines respectifs du discours , de la pnse de 
decisiOn, et du développement institutionnel dans un sens ni 
soctal ni etatique. Il n'est pas dans la nature de toute politique 

civique d'être intnnsèquement parlementaire ; on peut méme 
dire qu'au sens historique authentique que peut prendre le mot 
dans le vocabulaire rad ical , la politique r envoie aux assemblées 
de otoyens athéniens et à leurs heritiers en plus égalitaire que 
sont les assemblées de section de Paris. En nous ressourçant 
dans ces institutions du passé et e n en enrichissant le contenu 
gràce à nos traditions et analyses critiques libertaires, en 
ramenant au grand jour ces institutions dans un monde en pleine 
confusion Idéologique, nous mettons le passé au servtce du 
présent de façon creatnce et innovatrice. Toute tendance 
r adtcale traîne derrière elle certaine quantité d'inertie 
intellectuelle qui entrave sa pensée ; ceci est vrai aussi bten de 
l'anarchis me que du socialisme. Le réconfort et le sentiment de 
séc urité que procure la tradition peuvent alors titre tels que 
toute innovation en devtent Impossible, mê me parmi les 
antiautori taire s. 

La préoccupation anarchist e a propos du parlementarisme et 
de l'~t'ltisme est deve nue une de ces entraves. Bien que 
largement justifiée par l'histoire, cette preoccupation peut se 
transformer en une mentalité de s1ege et engendrer ainsi dans 
le domaine théorique un dogmatisme qui n'a rien à envier a la 
corruption du radicalisme électoral dans le domaine pratique. 
Pourtant, un mumcipalisme libertaire conçu en tant que 
politique organique, en tant que politique qui, émergeant à 
partir du niveau de base de la consociation humame, se 
développe Jusqu'à la plémtude d'un authentique corps politique 
qui fasse inte rvenir des formes participati ves de citoyenneté, 

pourra peut- être représenter la dernière chance pour un 
soCiali sme orienté vers des institutions popula ires décen­
tralis ées . Un des atouts majeurs de l'approche libe r taire 
munic ipaliste est qu'elle peut invoquer en sa faveur des 
traditions vécues pour légitimer ses prétentions ; et ces 
traditions, toutes fragmentaires e t dechirées qu'elles soient, 
n 'en représentent pas moins encore une potentialité de 
politi que pa r ticipative à une échelle capable de me nace r l'Etat. 1 

Enfouie sous le l'actuel conseil municipal il y a encore la 
Commune , so us le quartier les sections, sous la m•Jmcipalité 
les assemblees municipales et sous les réseau>: régtonaux de 
villes e t de cttes il y a encore enfoutes les formes confédé rales 
d'association municipale. Ce n'est pas ê t re prisonnier de la 
tradition que de se réap proprier un passe qui peut encore viv r e 
et que l' on peut refaçonner pour l'adapter à des fins 
liberatrices ; au contraire, en faisant cela nous cherchons à 
ramene r au grand jour ces buts associatifs spécifiquement 
humains qui t r ave rsen t les âges au fond de l'esprit de 
l'homme -- comme le besoin de la communauté pour elle­
même -- et qui n'ont cessé de refaire surface par le passé. Ces 
buts r estent présents comme espoirs mort-né s que les humains 
de toutes les époques ret rouvèrent en eux-memes et qui 
réapparaissent au grand jour dans les moments m spirés de 
l'histoire, quand le s ge ns agisse nt et se libèrent de 
l'oppresswn. 

Nous en conluons donc à la possibilité d' un municipalisme 
libertair e , en définis s ant une nouvelle politique civique comme 
un contre - pouvoir capable de placer en contrepoint à l'E tat 
centr alisé des assemblées et des instit utions confédérales . 
Dans l'état actuel du monde orwell!en des annees 1980 1 ce 
second pouvoir pourrait bie n représen ter une des perspectives 
le s plu s importantes, bien ente ndu parmi d ' autr es, que les 
libert ai res puisse nt espérer développe r sans compromettre 
leurs principes antiautoritai res . Nous en concluons de plus 
qu'une telle politique organique basée sur des formes radicales 
d ' association civique particlp ative inclue le droit pour les 
anarchistes de modifier les constitutwns organisant les cités 
et les villes pour autoriser l'ex tste nce d'institutions de 
démocratie directe. Et si ce genre d'activité amène les 
anarchistes a participer a des conseils muniopaw:, il n'y a 
aucune raison de qualifier cette politique de parlementariste, 
sur tout si elle se limite au niveau du civique et si elle se 
définit clair eme nt comm e allant contre l'Etat (5). Il es t curieu:-: 
de voir comment beaucoup d'anarchistes, tout en célebrant 
l'existence Ici et là d'entreprises Industrielles "collectivisées", 
avec un enthousiasme non tempéré par leur emergence au sein 
d'un cadre économique totalement baugeois, pe uvent reg arder 

RL 66- MARS AVRIL 86 - PAGE 14 



avec r~pugnance toute politique municipale du moment qu 'elle 
fait intervenir une forme que !conque d' élection, mE! me si cette 
politique se structure autour d'assemblees de quart ier, de 
d ~légués révocab les, de formes de responsabilité radicalement 
démocratiques et de réseaux localistes profondément enraones. 

Il ne faut pas confondre la cité et l'Etat. Leurs ongmes 
respectives sont très diffé rentes ainsi que les réles 
historiques qu'ils ont joué. L' influence que l'Etat e}:erce sur 
tous les aspects de la vie d'aujourd 'hui, que ce soit dans la 
famille ou a l' usine, dans le s yndicat ou dans la cit é, n'implique 
pas que l 'on doive vertueusement s 'abstraire de toute fo rm e 
organisée d' interre lation humame -- voire , de sa propre 
peau-- vers un domaine de pureté éthè r ée et d'abstr action, en 
donnant ainsi raison a Adorno quand il ~écrit l ' anarchis me 
comme un fantôme. Les fantômes qui nous hantent, s 'il y en a, 
sont le dogmatisme et la raide ur rituelle dont l'infle>:ibilité est 
si grande qu'elle nous fait glisser vers un état intellectuel de 
ri gidité de m!!me nature que l 'engourdissement qui s'installe 
dans un corps gelé dans l'éterni t é de la mort. La capae1te que 
détient l' autorité a commander physiquement a l 'individ u aura 
atte int a un pouvoir plus total que l 'impératif de la simple 
coercition. Elle aura fait main basse sur l 'esprit hum ain 
lui-m!!me -- sur sa liberté à penser de f açon créative et à 
r ésister avec des idées méme lorsque les évènements inhibent 
temporairement sa capacité à agir. 

9 septemb re 1984 

Traduit par David O. 

Notes : 

( ! ) En Anglais : "the free and spontaneous activity of 
co mmumzing" -- le verbe est formé d' apri!s le mot ."communit;"' 
communauté . Si vous trouvez m1eux pour t r adut re ça qu en 
inventant l 'action de "communation", écrivez-nous. (N.D.T.). 

; ·: : 

(2) On en trouvera un exemple particulièrement inquiétant dans 
&:1 Organisme Economico de la Revoluci6n par Abad de Santillian 
Œarce lone, 1936), traduction anglaise sous le titre Afte r the 
Revolution. C'est un ouvrag e qui a exe rcé une inf luence 
immense sur la CN T- F AI. 

(3) Malgré les fatblesses de cette intelligentsia radicale, ce 
fut elle qui fut à l'origtne de tout ce qu 'il y eut de tranchant 
dans tous les projets révolutionnaires de l'histoire - - en f ait, 
ce fut elle littéralement qui projeta les idée s memes de 
changement social dont les gens tirèrent leur compréhension 
de s choses sociales. Cette intelligentsia fut personnif iée dans 
l ' antiquite par Périclès, au moyen-ii.ge par un John Ball et un 
Thomas Münzer, par un Diderot au siècle des Lumiè res, enfin 
plus rècem me nt par un Zola e t par un Sartre. Par contre, 
l ' intellectuel académique , créature livresque, cloîtrée, 
incestueuse et carrièriste, sans expé rience de la vie et sans 
pratique , correspond a un phénomène relativement récent. 

(4 ) Avant de conclure ces rem arques, notons que la di stinction 
entre le social et le politique a ses lettres de noblesse ; son 
usage qui date au moins d'Aristote r hpparait cont inuellement 
au cours de l 'histoire de la théorie sociale, et ceci récemment 
encore dans les oeuvres de Hannah Arendt. Ces dew: penseurs 
manquaient l'un comme l'autre d'une thèorie de l'Etat, ce qui 
explique l 'absence dans leurs écrits d'une dist inction tri ­
parti t e. 

(5) On peut espérer ne pas voir invoquer le fantéme de Paul 
Brousse à l 'encontre de ces thèses. Brousse s'est ser vi de 
cette t radition de municipalisme libertaire de la Commune si 
fortement enracinée dans le peuple parisien de s on époque, 
contre cette tradition communalis te e l!e-mème -- pour, donc, 
pratiquer une forme purement bourgeoise de parlementarisme , 
sans amener Paris et les communes françaises à s 'opposer a 
l 'Etat centralisé, comme l'a tenté la Commune de 1793. Son 
point de vue sur le municipalisme n'avait rien d' org anique et 
ses intentions n' avaient rie n de ré volutionnaire. Chacun a mis 
l ' image de la Commune au service de sa propre cause : Marx s 'en 
est servi pour ancrer sa théorie de la "dictature du prolétariat" 
dans un précédent historique ; Lénine s 'en est servi pour 
légitimer une "politique" totalement jacobine ; et les anar­
chistes de façon plus critique pour illustrer le communalisme. 
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T 
rois ans que _j e gueul~ pou_r qu'on nous .tasse justice; trois .ans <:~u'o n 
essaie en va1 n de m empecher de continuer LE CORAL, tro1s ans 
qu'on nous lance de la boue, qu'on nous discrédite; qu 'on veut nous 
détru ir e. 

Aucun journaliste; j'affirme , AUCUN n'est venu enquêter sur les lieux et 
d'a illeurs da ns aucu n lieu de vie du CRA. . 

J'ai p ris le risque de reveni r au CORAL dè~ ma li bération e~ 83 et .depu1s 
j'attends et je continue avec MAR IE et les am1s l'œuv re ent reprise depuis plus 
de 10 années . 

Àujourd'hui, enf in, le procès. . . . . , . . . 
L'accusation se li m ite à un cl1mat qu1 ve ut fa1re c ro1re à 1 opiniO n pu bli que 

par l' intermédiaire d e sa p resse «tant aimée» q ue le CO~AL est un lieu mer~e i l l eux 
mais trouble et ce aux d ires d 'un super -fl ic tout dro1t descendu de Pans pour 
interroger «spontanément» des enfants avec 8 de ses co llèg ues. . 

Deux enfants sont venus à la barre dire que j'avais essayé une fo1s, en tout et 
pour tout, de les embrasser sur la bouche ... (deux sur des d izaines). . . 

Pou r en arr iver là, il au ra fa llu 43 mois d 'enquête et 9 t omes de pap1ers emp ilés 
su r quatre fauteuils de la 1 Oème chambre cor rec t ionnelle de Pa r! s. 

Que faisons -nous à PARIS? amalgamés avec deux pédop hil es que nous ne 
connaissons ni d'Eve ni d'Adam, le procureur me répondra : «parce que KR 1 EF F 
vous a dénoncés ensemble». 

Restent dans le box : Marie , deux amis et deux anciens du Coral que nous avons 
sortis u n de l' hôp ita l psychiatr ique, l'autre de la d rogue; en face un p rocureur et 
trois luges qui sont à mi lle lieu x de savoir ce qu 'est un lieu de vie et qu'on a mis 
volontaire me nt dans ce cl imat. 

Qu 'on ait sorti un des inculpés de l'hô pital psychiatrique, t out le monde s'e n 
fout; qu'on ait sorti un autre inculpé de son isolement et de la drogue tout le 
monde s'en fout. 

C'est le procès des pédés: on est donc tous des affreux pédés. , . . 
Et le flic de service de ~ou t résur:ner e n u~e belle ph rase : «J ~! le se~t1me~t 

d 'avoir à fa ire à des so1xante-hu1ta rds qu 1 sous prétexte qu 11 est 1nterd1t 
d' interdire, refusa ient de voir la réalité.» 

Et pourquoi pas des attardés communards de 1871? . . . 
Non, mesdames, messieurs, nous ne sommes pas des 1rréal1stes. Nous a1mons la 

vie· nous respectons la di fférence et nous tentons de VIVRE AVEC. 
N~us prenons des risques et nous en sommes fiers. .. . 
Toutes les sa loperies que vous nous la ncez à la figure sont vot re p1etr_e ré al ité 

fa ite de grisail ler ie, de triste moralisme aigü, de répression et d'assouV ISsement 
aux pouvoirs. 

C'est tout et bien peu mais nous le savons. . 
Qua nt à la just ice, e lle est ce qu'elle est; elle nous condamnera s1 ça arrange 

le moment ; e ll e nous re laxera si ça ne le gêne pas. 
De toute façon, no us continuerons: nous et d'autres. . _ . 
Qu 'elle sache que ça n'empêchera pas d'autres lieux de VIe de naltre ailleurs, 

d'autres alternatives de surgir. 
Nous sommes comme des rhizomes: une molécule est détruite; dix poussent à 

côté. . 
Et cela c'est la vie; celle qui nous anime, cell e que nous agissons, celle qu1 nous 

bouleverse. 
La lutte est plus que jamais nécessaire pour que des espaces comme LE CORAL 

puissent conti nuer. ,. . . . 
Des espaces où la répression, l'enfermement, lin_stltutlon, ~e . pouvoir, .sont 

re layés par le partage, l'au togestion, la viecomm~nauta 1~ e, la c!éat 1v1té, la poés1e. 
Et nous avo ns besoin non seulement du soutien ma1s de 1 engagement concret 

de t ous les citoyens qu i savent que l'Alternat ive telle qu'e lle est vécue qu?tidien­
nement dans les lieux de vie est un pas important vers un monde plus democra ­
tique, tel que nous le désirons. 

Le 15 janvier 1986, Claude SI GALA 

Coral 
Vous pouvez commander le dossier du procès (Editions Cadex) en écrivant au 

CORAL (30470 Aimargues) pour 45 F port compris (200 F les 5 exemplaires 
port compris ) . 
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L
e piège a fonctionné: il est 
temps de s'en sortir! En 
effet les «pouvoirs» relayés 
par leurs médias ont réussi à 
sa lir notre t entative et à la 

réd u ire à des lieux louches, inco nt rô lés 
et maladroits . 

Nous n'en sommes pas à une salope ri e 
près et il n'est pas question de prendre 
nos ennemis au sérieux. 

Il y a tou t de même nécessité de 
réagir , non pas pou r se plaindre ou faire 
de la paranoïa primaire mais pour infor­
mer les individus de cette démocratie. 

Créer un lieu de vie alternatif en 1986, 
no n seu leme nt c'est possib le ma is les 
besoins sont immenses . 

Nous recevons quotidiennement des 
dema ndes de t ravailleurs sociaux, de 
parents, de psychiatrisés qu i demandent 
de sortir de leur en fermement. 

Rien ne se fera en institution , si non la 
renga ine du réformisme et de la moder­
nisation. 

Etre et AGIR dans la d iffé rence est un 
combat qu i ne s'arrêtera jamais. 

La psychose, la délinquance sont des 
réponses tragiques à une norme refusée. 

Les lieux de vie a lt ernatifs so nt là po ur 
essayer d 'acce pter, d' écouter , de com­
prendre et d e VIVRE AVEC. 

La récupération fait e de nos idées et 
de nos pratiques est flagrante . 

En nous sa lissant, l' inst itution se 
renforce. 

Nous avons besoin que des perso nnes 
créent de no uve lles structures. 

De mon côté, je prépare un nouveau 
livre: «Politique de l'Agir et du 
Bouleversé» à sortir courant 86, plus un 
film que je vais essayer de réaliser avec 
R. Depardon. 
De pl us, je va is lancer une campagne 

d'information sur les lieux de vie par 
l'intermédiaire de la fête avec l'aide 
d'art istes que nous contactons actuelle­
ment. 

On pourrait fai re quelque chose 
cou ra nt 86 dans plusieurs villes de 
France, notamment à Lyon. 

Je n'attends ri en de la justice. Quoi 
qu'il se passe ma intenant, le mal a été 
fa it. 

Il faut trouver des remèdes pos it ifs , des 
bo nnes potions et nous préfé rons une 
médec ine douce à la chirurgie ou la 
lobotomie! 

Il me semble essentiel que les lecteurs 
d'lA L se mobilisent et réfléch issent 
e nsemble pour essayer de réagir à la 
répressio n institutio nnelle d'un côté 
et de l'autre trouver des solutions de 
créativité. 

Les lieux de vie sont une des réponses 
multiples aux enfermements; d'autres 
sont poss ib les. 

La vie conti nue; nous n'en resterons 
pas à des constats d'échecs ou d 'espoirs. 

Il y a nécessité d'agir dans la sui te 
historique et humai ne des tentatives 
co mm unauta ires. 

Claude Sigala, février 86 



M 1 L L E E T U N E 

Deuxm 

E 
ntre SOS-Racisme et les 
marcheurs pour les droits 
civique~, la rencontre. est 
impossible. Les 3 pomts 
cruciaux de divergence 

sont: 
1. - L'égalité des droits et les renvendi ­
cations des Immigrés; 
Il. - Le racisme dans le monde ; 
Ill. -L'autonomie du mouvement anti­
raciste. 
1) Peut-on être anti-raciste sans 
dénoncer le racisme institutionnel pra ­
tiqué par l'Etat et qui vise la perpétua­
tion d'une situation d'inégalité entre 
Français et immigrés, caractérisée par 
l'absence de droits politiques, par 
l'interdiction du regroupement fami ­
lial , par l'existence d'une discrimina­
tion dans le logement et le travail, par 
la tolérance vis-à-vis des assassins des 
crimes sécuritaires et par la mise en 
place des camps de rétention contre 
les clandestins? 
2) Peut-on être anti-raciste en France 
et raciste en Palestine ou au Liban? 
3) Peut-on être anti -raciste sans 
bénéficier d'une autonomie d'action et 
d'organisation vis-à-vis des responsa­
bles politiques de la montée de la 
xénophobie. 

SOS-Racisme et les marcheurs pour 
les droits civiques donnent des répon­
ses très contrastées qui se répercutent 
sur les actions entreprises. 

P ENSEES LI BERTAIRES 

- ~ches 

émarches 

Les act ions an t i- rac istes et hiverna ­
les devenues an nu ell es depu is la 
Marche pour l'égalité de 1983, ont 
eng end ré cet te année 2 ma rches 
entreprises respect ivemen t par un 
col lectif pour les droits c iviques et 
SOS-Racisme. Des tentat ives d'unir 
les 2 init iatives éta ient va ines. Ce n'est 
pas la logiq ue prior ita irement anti­
:SOS des marcheu rs des droits c ivi­
ques, comme ont prétendu certa ins. 
qu i a provoq ué l'échec d'union de ces 
deux initiatives , mais plutôt la natu re et 
le but de ces deu x mouvements. 

L'idée d 'un grand rassemb lement 
anti -rac iste a t rava i llé et t ravai lle 
encore des " unitaires , qu i se sont 
man ifestés pou r so i-d isant évi ter la 
division. Initiat ive louable. mais qui 
cache mal un en jeu , un état d'esprit , 
des calculs. On est en droit de se 
demander d'abord, pourq uoi cherche­
t-on forcément une uni té dans le mou­
vement ant i- racis te alors que le plura­
lisme règne partou t ai lleurs dans le 
monde synd ica l , partisan .. _ Ce mouve­
ment n'est peut-être pas digne de 
bé néf ic ier de la d ivers i té et do it 
conserver à tout prix son ca ractère 
homogène. Au lieu d 'affi rmer que 
l'act ion un ita ire devra it se fa ire sur la 
base de revendicat ions c laires , cer­
ta ins essayent de se frayer une place 
en se dressant comme des sages qui 
che rchent le juste milieu. Et faute de 
trouver une entente sur la base du 
contenu de la marche, ils ont t rouvé 
une date méd iane pour le rassemble­
ment final qu i, par je ne sais quelle 
baguette mag ique, va conc ilier l'i n­
conciliable. La peur de la montée de 
l'extrême droite, mais aussi la peu r 
qu' u n mouvement auton ome des 
jeunes Beurs appa raisse , font qu'à 
leu rs yeux , l'un ité devrait aller de soL 

Il me paraît importan t d 'apporter des 
précisions concernant la naissance et 
le fonctionnement de SOS-Racisme 
ainsi que les re vend ications des mar­
cheurs pour les droits c iviq ues afi n 
d'exp liquer l'inéluctabilité de deux 
marches séparées. SOS-Racisme a vu 
le jou r juste après Convergence 84 
dans le but de briser une dynamique 
d'action an t i- rac iste autonom e déjà 
affa ibli e par des luttes in testin es , le 
sectarisme et l'autorita risme de cer­
ta ins responsables de Convergence. 
Par sa création même, SOS-Racisme 
ne cherche pas le fédé ra lisme et la 
fus ion , ma is l'absorpt ion et la récupé-

rat ion . En proposant une version a­
historique, genti llette et human isa nte 
de l'anti- rac isme. la gauche a voulu 
con trecarrer une rad ical isation des 
jeunes issus de l'immigration . Telle est 
la m ission de SOS , m issio n qu 'il 
accomplit en mobilisant une jeunesse 
allerg ique à un discours po liti que et 
revendicati f du Collect if des Associa­
tions Immigrées de France (CA lF) ou 
de la Fédérati on des Assoc iations de 
Solidarité avec les Travailleurs Immi­
grés (FAST! ) ou du Collectif jeune de 
la région parisienne_ Ces associations 
regroupées au tou r de la 3 eme marche 
pou r les droi ts c iviques considè rent 
que l'ant i- racisme se conc rét ise dans 
les revendications pour l'éga lité des 
dro its dans le logement et le trava il où 
la droite comme la gauche pratiquent 
des quotas et des discriminations ; 
dans la justi ce où les tontons f lin­
gueurs sont innocentés ou condam­
nés à des peines légères et où les 
c landestins sont parqués dans des 
centres de réten t ion. Enf i n l 'ant i­
racisme pou r les marcheurs des droits 
c iviques passe par la dénonciat ion de . 
l'assimilat ion et de la réglementat ion ' 
sur le regroupement fami lial qu i oblige 
l'immigré à vivre séparé de sa femme et 
de ses enfants. 
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SOS-Rac isme en peut pas su ivre ces 
association s dans la dénonc iatio n des 
causes polit iques du racisme. Il est 
impensable qu'el le puisse aff irmer que 
le racisme popu laire t i re sa légit imité 
des mesures gouvernementales, sur­
tout que c'est ce même qu i l'a mis en 
place et qui le so ut1 ent moral em ent 
(p résence de la fe mme de Fab1us et de 
hautes perso nnalités dans la marche 
du 7 décembre) et surtou t maté rielle­
ment. Sur ce dern ier po int ra ppelant 
q ue SO S- Rac i sme dispose d'une 
dizaine de permanents qu i disposent 
d'u n budget d' une dizaine de mi l lions 
provenant des Ministères de la cu ltu re, 
de la sol ida rité et surto ut du FAS 
(l 'argent des immi g rés), de 2 milli ard s 
provenant de la vente des bad ges, de 
200 mi llions de bénéf ices récoltés au 
gala du Bourget et de 75000 dol lars 
donnés par un pays no rdi que. 

Au même moment, les médias se 
son t mis à sa d isposition pou r cou vrir 
toute acti on ou d iscours de SOS et 
su rt ou t les slogans de l'arr ivée co mme 
" j 'a ime qui je veux, je vis où je veux et 
le travail je veux .. . , Un bl ack out sur 
l'aut re marche est prat iq ué pa r Le 

Ma tm et Libé qu i ont décl aré menso n­
gèrement qu'il y aura une marche 
unita ire le 7 décembre. Le Monde a 
refusé pou r sa part d 'i nsérer une 
p laquette pub licitaire paya nte annon­
çan t l'arrivée des marcheurs pour les 
droi t s civ iques ... Les " un itaires , non 
seu lement n'ont rien fait pou r Informer 
qu 'il n'y a pas eu accord, mais il s ont 
chois i de manifes ter dans le cadre du 
rassemblement de SOS-Rac isme. 

La quest ion du rac isme dans les 
autres pays est auss i un indicateur de 
l' incompatibili té des deux marches. 
Parm i les fondateurs de SOS-Rac isme 
se trouve d'une part la c lique du PS et 
d'aut re pa rt les sio ni stes. Il n'est pas 
alors étonnant que cette organ isati on 
refuse de co ndamner le raid israé lien 
sur T unis, ou la con st i tut i on de 
nouvelles colonies à Gaza et en Cisjor­
danie ou l'expuls ion de centa ines de 
Palestiniens de la Palesti ne. Enf in 
l'ant i-racisme de SOS-Raci sme est 
peu se nsible à l'a ppel des 3000 pri son­
niers en grève de la fa im dans les 
prisons israé liennes . Peut-on être an ti­
racis te en Pologne et en Afr ique du 
Sud et raciste en Palest ine ou en Nou-

.. . · 

!Attent·on 

J 
amais deux sans quatre! 
Ce n'est pas une mais deux 
marches contre le racisme 
et pour l'égalité, se récla­
mant toutes deux de la pre-

mière marche des " Beurs» et de 
Conver~ence 84, qui ont sillonné cette 
année 1 hexagone. Si vous voulez en 
savoir un peu plus sur les raisons qui 
les divisaient, suivez-nous dans les 
dédales du mouvement anti-raciste. 

Le 3 décembre 1983, nous ét ion s 
plus ieurs diza ines de mi ll ie rs d 'ant i ra ­
cistes à la Bas tille à accueillir les 32 
marcheurs qu i, partis à 10 de Marseille , 
ont du rant 1200 km tenté de sens ib i li­
ser l'opinion aux problèmes de ghetto, 
des cités de tra nsit, des ban li eues. Ces 
jeunes réag issaient spontanément aux 
nombreux c rimes racistes de l'été 
précéden t, i ls refu saient leur banal i­
sat i on. Ils ra t is sè rent la rge , le u rs 
revendications ne dérangèrent q ue 
peu le gouvernement qui, à part les 
e mbrassades de Dufoix, l'acc ueil 
d'u ne dé légation des marcheurs à 
I'Eiysée et les promesses de Mitter­
rand, ne prit pas beaucou p de risques : 
seule la carte de séjou r de di x ans 
renouve lab le fu t obten ue. 

D'emblée, Co nverge nce 84, riche de 
c et te prem iè re expér ience, refusa 
l'année suivante de se faire récupérer 
par qui que ce soit. Son texte d 'appel 
interpellait toute la soc iété sur les pro­
b lèmes de l'inéga lité : inéga lité des 
d roi ts entre França is et imm1 grés, iné­
ga lités sociales ... Il refusa it le repl i, 
qu' i l vienne d u soi-d isant Fra nçais ou 
q u'i l vi en ne des" com munautés mino­
ri ta ires ,: " Au rep li , nous opposons 
l'ouvert ure"· Au " Chacun chez soi , 
nous répondons par le mélange déjà 
existant. Au sectarisme de groupe, 
nou s répliq uons pa r une volonté de 

Eartage des d roits et des obligations"· 
'identité de chacun y éta it defendue; 

le sloga n d es converge urs étai t : 
" Vivons égaux avec nos ressemblan­
ces qu'elles que soient nos différen­
ces , Au départ de l'initiati ve il était 
p révu que les réalités et les revendica­
tions rencontrées loca lement par les 
rou leurs seraient scandées à la face de 
la " bo nne soc iété, f rançaise le 1•• dé-
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vell e Ca lédon ie ! Lo rs d 'u ne re ncontre 
de conci liation entre SOS-Rac isme et 
le Co llect if Jeune organisé pa r C. De­
lorme, les sionistes de SOS-Rac isme 
ont maintes f ois décl aré qu' ils" portent 
le d ra peau d 'Is raël dans leur cœur et 
quand un solda t israé lien tom be au 
Sud-Liban , c'est leur sa ng qui cou le., 
S. Bouj nah a déc la ré dans cette même 
rencontre que: "Si B. Sous, le rep ré­
sentant de I'OLP adhère à SOS-Racis­
me, je pars en claquant la porte. , Si le 
sion isme est une fo rme de rac isme , 
tel le qu 'une résol ution de l'ONU l'a 
proc lamé et tel qu 'i l se dégage de ces 
propos, comment une cohabitation 
avec les jeunes beurs est possible? 

Mieux vau t un petit mouvement 
anti -rac iste autonome et clai r dans ses 
revendications qu 'un grand rassem­
blement dans le malentendu et le 
mensonge. Mieux vaux l'action quot i­
dienne et pe rmanen te à l'usine, l'éco le 
et dans le quartier que les démo nstra­
ti ons poli ti c ien nes de leaders en so if 
de pou voi r. 

Abdoul le Bougnoul 

cem b re à Par is . En f ait, d an s le 
discours fi nal, rien de tout cela ne 
transparaissait . Le discours de Farida 
Belghoul , q ui reflétait l'opinion d'une 
part ie seulement des converge urs 
(po ur con naître l'opinion des autres, 
qui res tè rent p lus f idè les aux engage­
ments de départ lire " La Ruée vers 
l'égal ité ", aux éd itions Mélanges), fu t 
une dénonciat ion sans discernem ent 
du " ca rcan antiraci ste , et le constat 
de l'isolement des jeunes des cités . 
Aucune revendication , aucune pers ­
pective ne fu re nt, ce jour- là , ava ncées . 
Ces parol es démob ilisatr ices, où le 
repl i repoi ntait son nez, laissaient la 
p lace libre à une nouvel le assoc iat ion, 
qui semblait plus œc uménique, et qu i 
appara issait publiquement ce même 
1e• décembre : SOS-Rac isme, armé de 
son badge en forme de ma in, et d 'un 
slogan médiati quement sans faille: 
" Touche pas à mon pote ''· 

En quelques m oi s, e lle al lait ba nali ­
ser l'antirac isme et se fa ire con naître 
du grand public, g râce aux opérat ions 
médiat iques et aussi l'argent du Mi nis­
tère de la Cu ltu re et du FAS (Fond 
d'Aide Socia le dest iné aux travai lleurs 
immigrés et à le u rs fam ill es: cet 
organ1sme gère une partie des cotisa­
tions soc iales des immigrés) . El le 
appa raît, par ai l leu rs, moi ns ringarde, 
moi ns rig ide et pl us dynami que q ue les 
orgas pfus tradit ionnel les, comme le 
MRAP. 

Dès le début, le PS est très présent 
dans les insta nces dirigean tes de 
SOS-Racisme. Les " têtes , sont toutes 
socialistes: Julien Dray, ancien res­
ponsable des JCR, bu reauc rate in­
compa rable, n'a pas hésité beaucoup à 



ren ier son passé trostkyste po ur 
épouser la rose ; Didi er François, dit 
Rocky, lui aussi ex-JCR, a aujourd 'hu i 
trouvé sa place comme spécia liste de 
l'im migration au "Matin, ; Berna rd 
Pig nerolles , ancien ass ista nt d 'u n 
dép uté du PS ; et enf in le médiatiq ue et 
médiatisé Harlem Désir, anci en de 
l'U NEF-ID. D'entrée, il s on t l'appui de 
person na lités te lles que Marek Halter, 
Bernard - He nr i Levy et le sou t ien 
d 'hommes pol iti ques d u RPR à l'extrê ­
me gauche! La présence de l'U nion 
des Etud iants Juifs de France comme 
seule organisat ion acceptée à SOS 
démontre la vo lonté de cette derniè re 
d 'associer la communauté juive au 
combat anti rac iste. Recherchant donc 
une base très large, SOS se veut 
su rtout un mouvement anti -Le Pen . 
" Touche pas à mon pote, dérange, en 
effet , beaucoup le Front Nat ional, des 
mil liers de jeu nes et moi ns jeunes 
portent les quel ques deux mill ions de 
badges vendus. Le FN ne trouve 
mei l leu re rip oste que de sorti r un 
morceau de plastique en forme d'hexa­
gone avec comme s l o~an : " Touche 
pas à mon peup le" . To ujours aussi fi n ! 

Si dans un premier temps, le monde 
' anti rac iste vo it d 'un bon œi l la présen­

ce de SOS-Rac isme, i l déchante très 
vite. Christian Delorme, fig u re symbo­
lique du mouvement antirac iste, qui 
sou tenait les po tes à leurs débuts 
dénonce au moisd 'avri lle rô le rou leau­
comp resseur qu'i ls jouent sur le mi lieu 
associati f des jeunes issus de l'imm i­
grat ion: SOS a désormais des effets 
négat ifs sur la com munauté maghré­
bi ne ", el l e mo no po lise" la l utte 
a nt iracis te et ce la au mépris de s 
réal ités concrètes de toutes les asso­
ciations de la jeunesse maghrébi ne" · 
A Mi ramas, par exem ple, à la suite d 'un 
crime raciste, elle convoque la presse , 
organ ise une manifestation, s'occupe 
des funérai lles de la vic time sa ns 
consulter les jeunes et les assoc iations 
sur place. 

Po lit iquement, SOS, jusqu'au mois 
d 'octobre, évite de choquer les bonnes 
consciences. El le refuse de c rit iquer 
les mesu res contre le regroupement 
fami lia l de Dufoix, les camps de réten­
t ion, les expu ls ions ... De plus, son anti­
racisme apparaî t so uvent c o mme 
sélectif; si elle se bat contre l'Apar­
theid, cause honorable il est vrai mais 
fa c i le à défendre en France, elle re fuse 
d 'apporter son soutien à la lutte du 
peuple Kanak ; si elle défend les Jui fs 
d 'URSS au côté du CRIF (sion istes), 
de SOS Droits de l'Homme (CNIP + 
droite musclée), de la L ICRA, el le ne 
condamne pas le ra id israël ien sur 
Tunis. Autant de prises et de non­
prises de position qui agacent bon 
nombre de jeunes qui ont fai t de la 
cause pa lestinienne une ré fé re.n <?~· . 

Au mois d'octobre 85 , deux Ini ti ati ­
ves pou r une 3•m• Marche se mettent en 
place. Ce l le de SOS qui se veut tout 
autant spectacu lai re que le concert du 
15 jui n, place de la Concorde; et cel le 
du Collecti f jeunes de la rég ion pa ri­
sienne et de France-Pl us. 

Pou r l'h istoi re : le Collectif jeune est 
co mposé de jeunes de ba nl ieues et d~ 
Paris. Lors de la Convergence 84, 11 
s'éta it opposé à ceux qu i ne voula ient 
pas porter de revend ications. 11. comp­
tait bien fai re passer ce lles-c l, cette 
année, notamment le droi t de vote 
pour les immi g rés. 

France Pl us est une associat ion , 
plus récente, fi nancée, à sa création , 

ar le PS afi n de pousser les jeunes de 

la " deuxième génération , à s'i nscrire 
su r les listes électorales et à voter pou r 
les candidats beurs présents sur les 
listes " soc ialistes, aux législatives de 
86. Mais, peu à peu, les ~en s de France 
Pl us se sont démarques du PS, il fut 
même pendant un temps question de 
co nsti t uer des lis t es un iq ue men t 
beu rs, quitte à const ituer une situa-· 
tian de lobby. Aujourd'hui, ils se pré­
sentent sur les l1stes acceptant leu r 
cha rte, qui est celle présentée au 
départ par les marcheurs des " droits 
civiques, : " droi t d'électeur et d 'é li g i­
bi lite , pour les i mmi~rés " résidan t en 
France depuis au rn oms c inq ans, droit 
au reg roupement fami lia l, droit au 
statut autonome de la femme immi­
grée» , condamnation de la po liti que 
d ite de quotas ... A ces deux assoc ia­
tion s (le Collecti f jeune et France Pl us ) 
se joignait Fa rida Belg houl ... en son 
nom propre ! Elle annonçait- à tort ­
l'avènement d'un grand mouvement 
autonome des jeunes Mag hréb ins tous 
unis con tre ... SOS Rac isme. 

Su ite à une réunion, le 12 octob re, 
organ isée par la FAST I (Fédération 
des assoc iat ions de so lidarité avec les 
trava i lleurs immig ré s) afin d 'unifier les 
deux marches, alla it se joi nd re à ce lle 
di te des " droi ts c iviques, le CAlF 
(Consei l des assoc iations d' immigrés 
en Fra nce), et la même FASTI. La 
d ivision, au cours de cette réunion, n'a 
pas été fa ite sur les revendications, 
mai s su rtout su r les prat iques et le 
passif, d'ailleurs très lourd , des uns et 
des autres. Cette d ivision, aura été 
synonyme de con fusion et de démobi­
lisat ion pour les mi litants an t i racistes 
et les jeunes chargés d 'accuei lli r les 
marches. Ni l'une ni l'autre n'ont ren­
contré en province le succès escomp­
té. 

Pou r l'arrivée à Paris, une partie du 
Collectif jeune et des mili ta nts d 'asso­
c iat ions tentent de limiter les dégâts. 
Reprenant le con tenu des chartes de:> 
deux marches, ils lancent un appel a 
l' un ité et proposent une date méd iane 
entre l'arrivée à Paris de la "Marche 
des droits c iviques , (le 30 novembre) 
et celle de SOS (le 14 décembre): le 7 
décembre. Là, toutes les logiques 
sera ient respectées et chacune pou r­
ra it exposer, devant des mill iers de 
personnes, sa vision du co mbat ant i­
raciste et du mouvement autonome 
des jeunes . Les " unitaires , reç urent, 
dans leur démarche, l'appu i de plu­
sieurs centa ines d'associat ions de 
province et de la région parisienne. Par 
aille urs SOS, devant le peu de succès 
que sa marche rencontre, accepte to~ t 
en bloc et se rall ie à la date du 7 de­
cembre. Mais les marcheurs des droits 
c ivi ques, en fermés dans une log ique 
pr i o r i taireme n t an ti -SOS , re f usen.t 
tou t comprom is. Pourtant, au fur et a 
mesure cette alliance anti-SOS des 
"i ntello~, beurs se désagrège: Farida 
se retire à Mon tpel lie r, France Plus se 
fai t vider à Lyon ... Ceux qui restent 
reba ptisent leur marche " 3eme Marche 
pour l'égalité, et s' isolent de plus en 
plus. Si les ASTI ne font pas bloc, et 
lo in de là, derrière les permanents du 
bureau de la FASTI, les marcheus du 
CAlF, pou r quelques-uns de vieux 
mil itan ts marx istes-lé nin istes, n'ont 
pas non plus le soutien de toutes leurs 
asssociat ions. Im plicitement, ils sont 

tous plus ou moins sur une log ique de 
rep li comm unautaire malg ré l'Antillais, 
l'Espagnol et le Français de service qui 
march ent à leu rs côtés . Par leur vo lon­
té de ne pas se fai re récupére r pa r 
SOS, la LCR (t rès investie dans la lutte , 
pou r l'un ité des marches; elle avait des 
mil itants présents dans les deux in it ia­
tives), ou les ant iracistes, i ls viennent 
parfo is à se faire récupérer par le PC. Il 
est vra i qu 'au sein de leur groupe, il y a 
des marcheurs membres de I'UT IT 
(U nion des travai lleurs immigrés tu ni­
sien s) comp renant des pro-albanais, 
et des membres du PC tunisien, lui­
même proche d u PCF. A Montreui 1, par 
exemp le, i ls sont reç us par le maire 
PC, champion des quotas et des foyers 
de travai lleurs cassés, tandis que le 
comité d'accueil est refoulé hors de la 
mairie par les mi litants des Jeunesses 
commu nistes. Acceptan t cette exc lu­
sion du débat des mi litants antirac is­
tes de la vi lle, les marcheurs refusen t 
par la suite de dia loguer avec ceux-c i , 
prétextant la présence de trois person­
nes du comité Stop Racisme local 
(membres de la LCR) sur les quarante 
personnes qui les accuei lla ient. 

BILAN DES COURSES 
Le 30 novembre : 3000 personnes au 

plus. Très peu de jeunes, sauf ceux de 
Li lle-Roubaix et ceux de Marsei lle, le 
reste de la man ifestation est formé pa r 
de vieux mil itants anti rac istes et tout le 
grati n de l'extrê me gauche . De s 
d iscou rs intéressa nts à l'arrivée, mais 
i l y a ce qui est d it en publi c et ce qu i est 
d it et fai t en pet it comité ... et ent re les 
deux i l y a tout un monde ! 

Le 7 décembre: 25000 à 30000 pe r­
sonnes. Beaucoup plus de jeunes que 
le 30. Nous pouvons penser qu'avec 
une arrivée reg roupée des deux 
marches , bon nombre de jeunes 
et de mi litants, écœurés pa r trop de 
magouilles , se seraient joi nts à cette 
man ifestation. Pas mal d'associat ions 
autonomes de province ont fait cepen­
dant le déplacement : Tou louse, C ler­
rn ont- Fe r rand , Vi lien euve-s u r-Lot , 
Chambéry... Deux interventions de 
membres d'assoc iations d 'Argenteuil 
et de Méni lmontant (Medhi et Liem­
Khé) très revendicat ives, dénonçant 
aussi bien les d iscours hai neux de la 
droite que la po lit ique disc rim inatoi re 
de gauche, et favorables aux associa­
t ions autonomes de jeunes. Deu x 
interventions de SOS, dont une d'Har­
lem Dési r plutôt molle et gentillette: 
elle appela it to us les démocrates de 
France à s'unir con tre le rac isme. Les 
médias qui, jusq u'au bout, ont passé 
sous si lence la présence d 'au tres asso­
ciations que SOS com me organ isa­
teurs de cette manifestation, n'ont b ien 
évidemment rendu compte que des 
discou rs de SOS. Ils portent d'a illeurs 
une part de responsabilité dans les 
divis ions: relatan t souvent faussement 
les faits, ils n 'ont réuss i qu 'à exacerbe r 
les tensions entre les deux marches. 

Au vu de ces deux man ifestations, i l 
sera it important que bon nombre de 
soi-d isan t leaders d u mouvement 
antiraciste et/ou du mouvement beur 
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s'Inte rrogent sur leur représentat iv ité. 
Au lend emain de ces " 3•"'• Mar­

ches" , quel les sont les perspect ives du 
mouvement ant iraciste ? Nous, liber­
tai res, ne pouvons que souhaite r le 
déve loppement d 'un mouvemen t auto­
nome des jeunes des quartiers popu- l 

laires et des banlie ues , où chacun l 
pu isse trouver son identité san s qu 'il y 
ait de repli co mmunautaire. Pour cela 
i l faudra déjà que ceux qui veulent le 
lea dersh ip du mouvement beur soient 
écarté s. Pour êt re pers uadé de leur 
so if de pouvoir, i l su ffit de reg arde r 
leur parcours mi litant : les rev irements 
de posit ion à 180" sont nombreux. 
certa ins dans un p remi er temps faro u­
chemen t ant i-SOS, favorab les au rep li 
communautai re, se sont , en quelques 
mois , re tro uvés à SOS ; d 'autres ont 
suvi le chem in inve rse. Q uant au mou­
veme nt anti raci ste i l sera it nécessa ire 
que tô t ou tard. il tente de régler ses 
content ieux, surtout avec SOS . Si la 
tête de cette associ ation est relat ive- ' 
ment gangrénée , les com ités locaux , 
Stop Ra c isme , ne sont pas to ur ours du 
même acabit. Comm ent va évolue r 
SOS? Va- t- i l se radica lise r un peu p lus 
ou faire un pas en arrière? Que fe ra -t-i l 
s'il n'a plus d'argent du gouverne­
men t ? La LCR réussira- t-elle à l'inf il­
tre r su ffi samment po ur pouvo ir le 
con trô ler? (ça fa ntasme sec ch ez les 
trotskards) . Pour l'i nsta nt, SO S s'atta ­
que à d'autres terrains que l'antirac is­
me ; le bu ld ozer s'inté resse non seu le­
ment au mouve men t anti -Apart he ld 
mais aussi à la lutte des homosexuels 
et à celle des fém in istes. Notons 
qu 'une commission femmes ayant 
reçu l' appu i d'Y vette Roud y vient 
d 'être c réée au sein de l'assoc iation . 

A SUIVRE., 

E. LOEIZIG 
(Membre d 'une Assoc iat ion 

de quart ier du 20• arro nd issement 
de Paris 

Membre du Co llec tif un ita ire 
pour la man ifestation 

du 7 décembre) 

Sur le même sujet on lira avec intérêt 
Lut ter no 14 (" Ensemble , pour l'égal i­
té " ) et le dossier de Courant A lte rnat if 
no 5 1 (avec une intervent10n de s 
Jeunes Arabes de Lyon et sa Ban­
lieue , un écho sur la marc he po ur 
1 égalité des dro its . deux points de vue· 
êt re in vesti dans SOS-Racisme à 
Tours et ne pas y êt re à Reims) . 
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SYNDICAT CNT 
DES PT T OU RHONE 

«Su ite à 1 a campagne pou r la 
reco nnaissanc e de ses droits aux 
PTT, la CNT a recueil l i plus de 
200 signa tu res dans le Rhô ne, 
quel ques m illiers su r l' hexagone. 
Nous soul ignons l' importante 
réussite de cette opérati on , qu i 
contribu e déjà à no tre dévelop· 
pement. 

Mais cette implantation progres · 
sive ne s'arrête pas là. Il nous faut 
cons tru ir e à court terme d 'autres 
syndica ts, développer notre union 
locale. Chaque individu , syndica· 
l iste, anarcho-syndical iste ou 
sy nd ica l iste rév olutionnaire , peu 
importe les termes, chaque indivi· 
du , chômeur, tr ava il leur préca ire, 
salarié, doit se sentir interpel lé 
par l 'espoi r réel de voir un jour 
une confédérat ion authent ique · 
me nt autogestionna i re i nterveni t 
dans la vie sociale. 

Donnez-vous les moyens d 'agir ! >> 
Syndicat CNT PTT BP 2600 
69218 Lyon cédex 02. Un ion 
locale CNT, même adresse. 

AFFICHES OE LA PAIX 

En vue de réa liser une exposition 
d'a ff iches su r le thème de la paix . 
à l 'occasion de l 'Année internatio· 
naie de la Paix , le Centre de Docu · 
menta t ion et de Recherche sur la 
Paix et les Confl i ts la nee un appel 
à t ous ceux et tou tes ce lles qui 
disp osent d 'aff iches su r ce thème. 

Pouvez-vous nou s les envoyer à 
notre adresse et jo i ndre à chaque 
document. en quelques li gnes . la 
date, le con tex te et le t irage (si 
possible ). 

Une fois mise en place, l'exposi· 
tion sera tournante en fonc t ion 
des demandes. Merci de nous 
aider, 

On peut signaler aussi la paru · 
tion du numéro 10 de leur bulle· 
tin : « Damoclès ». 
CDRPC BP 1027 69201 Lyon 
cédx01 . 

LES ANARS FONT DE LA BD 

Dans la série « Les anars font de 
la BD », nou s signalo ns le numéro 
spécial de la r evue AGORA : 
<< Anarc hy Com ix »: 14 dessina· 
teurs pour «une ba nde dess inée 
où les peti ts m iquets on t J'anarch ie 
entre les oreilles ». 

On peut aussi rappeler qu ' IRL 
avait publ ié cet été un recue il de 
BD «Rock-A narchy ». 
AGORA, BP 3098 32026 
Toulouse cédex, CCP 3716 17 Y 
Toulouse (30 F) . 
IRL, 13 rue Pierre Blanc, 69001 
Lyon, CCP 4 150 95 N Lyon 
( 10F ). 

RAI A 

Encore un coup des anarcho· 
pu nks : cette fo is, c'est de Belgique 
qu' i ls frappent . 40 pages d' Inter· 
nationalisme pour 5 malheureux 
petits francs, et on peut se procu · 
rer RA I A (T r ibu) en éc rivant à : 
RAIA, BP 1724, Place de la 
Monnaie Bruxe lles 1 belgique . 
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L' ANARC-EN-CIEL 

L a l ibrai ri e l 'ana rc-en-ciel, asso­
c iat ion 1901, annonce son ouver· 
tu re : el le diffuse et soutient tou t es 
les expressions du cou rant ant i· 
autor ita ire, luttes d'au jourd'hui et 
utopies de demain; son assorti· 
ment s'étend des ouvrages théo­
rt ques aux romans, à la BD et aux 
l ivres pour enfants, en fra nça is et 
langues étrangères ; neuf , occas ion 
et neu f à pri x réd ui t. 

L a lib rairie do it parven ir à 
f i nancer les activités de l 'associa· 
ti on: bibl iothèque, édit ion et 
ré-édition d'ouvrages ra res , serv ices 
de traduction, écr ivain public, 
boutique de dro it .. . 
Ouvert de 1 Oh à 20h , sauf le lund i 
d i manche, de 1 Oh à 13h. 
Librair ie l'anarc-en ·ciel , 7 rue 
Arnaud Bernard 31000 Toulouse. 

RENCONTRES 
INTERNATIONALES 

ANARCHISTES 

Du jeud i 15 mai au lundi 19 mai, 
en Holla nde, des rencon t res i nter· 
nat i ona l es anarc h istes se déroule· 
ront au terrai n de campi ng «Tot 
Vrijheidsbez inning ll {vers la 
conscience de la l iberté ), Aeki n· 
gaweg 1 a, Appel sc ha ( 20 km de 
Assen). Musique, théâtre, débats, 
dans le cadre de «stratégie anar· 
chis te et collabora t i on» avec les 
thèmes suivant : 
- anarchisme et fém inisme 
- anarchis me et antimi li tarisme 
- anarchisme et écologie 
-anarch isme et syndica l isme. 
Pour tous contacts : Mike Al ibi 
(I. A .B .), N ieuwe Gracht 40,3512 
LS Utrecht (Hollande), 

AUSTRALIAN ANARCHIST 
CENTENARY 

CE LEB RATION 

Du 1er au 4 mai , l es anarchistes 
de M elbourne organisent des fest i· 
v ités pour le centena i re de l'ana r · 
ch isme austral ien. Débats , f il ms, 
expositions , musique, théâtre .. . 
Si vous pensez que les voy ages 
for ment la jeunesse •• . et ne dé for­
ment pas trop le porte-monnaie , 
rendez -vous donc en Austral ie. 
AACCC, po box 20 , parkvi lle 
3052 Melbourne, Australie . 

ENTRE L'AUTOMNE 
ET L'ANARCHIE 

Les édit ions du funambule on t 
sor ti une plaquette de poèmes de 
Ber nard Larey nie. 

Ce recuei l est en vente à la 
G ry ffe ou en écr iva nt à : 
- La Gasalhada, BP 71, 47400 
Tonneins ( 25 F port compris • 
chèque à l 'ordre de Bernard 
Lareynie ). 
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LE SY N DIC AT DEM OCRATIQUE DE LA SECU RI T E SOCIA LE 

LR.L.: A quel organisme du vaste 
ensemble de la Sécurité Sociale 
appartenez-vous et à quel syndicat 
correspondant? En d'autres termes 
qui êtes vous professionnellement et 
syndlcalement? 

La Sécurité Socia le compte plus de 
350 organismes, nationaux, régiona ux 
et locaux. Nous travai llons à la CPAM 
de Paris (Caisse primaire d'assuran­
ces maladie) . C'est un organisme de 
base de la vi lie de Pa ris dans la bran­
che malad ie regroùpant 7500 person­
nes dans le secteur des prestations, 
qui rembourse les assurés sociaux sur 
quatre circonscriptions administra­
tives. 

La CPAM de Paris est un des plus 
gros organismes su r Paris avec la 
C.A.F. (la Caisse d'allocat ions fami­
liale) et la CRAMI F (la Caisse rég iona­
le d'assurances maladie de l'l ie de 
France). 

Nous sommes un certain nombre de 
mi litantes et de militants, d'adhéren­
tes et d'adhérents qu i avons quitté la 
CFDT le 17 octobre 1985, à la suite de 
la décision du syndicat régional de 
démandater toute la section CFDT de 
la CPAM de Paris. 

La CPAM de Paris a un poids et une 
importance cons idérable parce que 
c'est une caisse pilote et expérimenta le 
au niveau de l' info rmatique qu i va être 

icat 
tiq e 

prochainement généra li sé pour le 
règlement des assurés soc iaux (systè­
me Laser) . L'enjeu que constitue pour 
le développement de l' info rmatique la 
CPAM de Paris a dû compter dans la 
politique de la bureaucratie syndicale 
à notre égard . 

Votre situation est-elle particulière 
par rapport à la province? 

Notre situation est spéc ifique pour 
plusieurs raisons. 

D'abord parce que la CPAM de Paris 
est la plus grosse Caisse primaire de 
France. Elle a, par conséquent, un 
grand poids dans les négociations. 
Ensuite elle est proche des lieux de 
négociations. Les lieux de négocia­
tions c'est I'UCANSS (l'Union des 
caisses nationa les de Sécurité Sociale) 
qu i est l'organisme de gestion des 
personnels de la Sécurité Sociale. 
L'UCANSS se trouve à Paris et vei lle à 
l'applicat ion des textes de la conven­
tion col lective et de ses avenants 
concernant l'i nfo rmatisation ou des 
questions plus immédiates comme les 
effectifs, les conditions de trava i 1, etc. 

Pour créer les rapports de fo rce 
nécessaires pouvant entraîner des 
modif ications de la convention co llec­
tive nationale, il faut que les ca isses c1e 
Paris (CPAM-CRAMI F) entrent dans 
l'action et dans la lutte. Il y a un exem­
ple récen t, c'est le congé matern ité 

3•m• enfant. La Ca isse refusant au 
niveau national d'appliquer les 10 
semaines supplémentaires pour les 
mères donnant naissance à un 3•m• en­
fant, la province ayant gag né sur des 
cas ind ividuels, il a fallu que les 
Caisses de Pa ris, notamment les 
camarades de la CRAM IF ai llent jus­
qu 'au bout (c'est-à-dire même des 
actions jusqu'à la cour de cassation ) 
pour que la convention col lect ive 
nationale soit mod ifiée à compter du 
1•' janvier 1985. 

Il faut noter que la bataille pour le 
droit au congé maternité a été menée 
par deux . sections oppositionnelles 
(CPAM et CRAM IF) et contre la Fédé­
rat ion qui avait multipl ié les pressions 
afin que cessent les actions en justice. 
Dans une période où les confédéra­
tions bradent les avantages acquis des 
personnels, on comprend l'im por­
tance de ces actions et la place des 
sect ions parisiennes ... 

C'est un exemp le qui mont re l'im­
portance du cont rô le des sect ions de 
la rég ion parisienne pa r l'apparei l 
synd ical. 

Le conflit avec l'appareil syndical 
n'aurait pas été aussi aigu en province 
qu'à Paris? 

Certaineme nt . En p rov ince , des 
sections synd icales ont pu mener leur 
action sans risquer d'être mises sous 
tute lle imméd iate des instances de la 
CFDT. Comme nous l'avons été sur la 
base d'une intervention directe de la 
Fédérati on, qui a été reprise à son 
compte par le synd icat parisien qui a 
terminé la besogne. Ce qui nous a 
obligés à démissionner. 

Quelle était votre pratique syndica­
le lorsque vous étiez encore membre 
de la Confédération? 

Il faut fa ire l'h isto rique de la CFDT 
sur la rég ion parisienne. 

La CFDT / Sécurité Sociale région 
parisienne a commencé à se dévelop­
per en 1973, à partir d'une grève dure 
de trois semaines, impu lsée par le 
personnel lui -même. 

La CGT a fai t reprendre le travai l 
contre l'avis du personnel. La CFDT 
dans cette grève avait une position 
co rrecte, de gauche. El le était pour la 
contin uation de la lutte jusqu'à l'ob­
tention de toutes les revendications. 
La grève a donc été cassée et le 
personne l petit à petit a repris le travai l 
sans obtenir satisfaction sur toutes les 
revendicat ions. Sur Paris notamment, 
1973 a été présent pendant longtemps 
dans les mémoires comme une tra î­
trise des syndicats. En 1973, la CGT 
était le synd icat majo ri taire . Bo n 
nombre de cartes ont été déch irées. 

Sur des bases de gauche, ce rtaines 
sections CFDT se sont développées et 
ont eu des pratiques fondées sur les 
assemblées générales des adhérents, 
des réunions de syndiqués-non synd i­
qués. Des commiss ions se sont créées 
dans ces sections reprenant notam­
ment à leur compte la réa lité de la 
sécurité sociale où il y a plus de 80 % 
de femmes. Il y avait des commissions 
de femmes et aussi des commissions 
anti -mi litaristes qui reprena ient pas 
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mal de thêmes importants, en dehors 
de l'action syndicale elle-même. 

Cette période a duré jusqu'en 1978. 
Date à laquelle s'est ouverte une 
deuxième période avec la départe­
mentalisat ion de la Caisse primaire 
d'assurances maladie de la région 
parisienne. Un des plus gros organis­
mes du monde de Sécurité Sociale. li y 
avait 27000 agents (7 départements de 
la région). A partir de cette date, notre 
section syndicale est entrée en confl it 
sur de nombreux points, avec l'appa­
reil syndical. 

Le mi nistère, di rection et patronat 
ont déc idé la création de 7 caisses. 
Certains dans la CFDT y étaient favo­
rabl es (réalisme gestion nai re ), mais 
un grand nombre d'entre nous y 
étaient opposés en raison des consé­
quences que cela entraînait : ba isse 
des effectifs, mutations arbi tra ires, 
prat ique des passe-d roits. 

La départementalisation a permis 
une accentuation de la re mi se en 
cause de la Sécurité Sociale pa r la 
multiplication du contrôle des mède­
ci ns et des assurés sociaux. 

C'est à parti r de cette opposition à la 
départemental isat ion que l'on a com­
mencé à avoir des ennuis avec la 
confédération et la fédération . L'appa­
rei l a com mencé à intervenir dans la 
sect ion en nou s créant des difficultés. 
Cette période a été marquée par un 
re nversement des positions init ia les 
de la CFDT. 

La CFDT de 1973 à 1978 reprenait à 
son compte les luttes ant icatégoriel­
les, antihié ra rch iques. Elle avait une 
polit ique des bas salaires (il y a à la 
Sécurité Sociale un éventai l de salai ­
res de 1 à 11 et enco re sans teni r 
compte des primes de gestion des 
cadres de direction) . Elle ava it une 
politique d'amélioration des condi­
t ions de travai l. 

Il y a eu un affrontement avec nous. 
A partir de 1982 des augmentations de 
salaire ont été accordées en pourcen­
tage ou en points qui favorisaient les 
cadres . D'autes accords ont été signés 
sur le droit d'expression qui attri­
bua ient un rô le d'animation à l'enca­
drement. Ces accords étaient signés 
centra lement par la CFDT. Dans tous 
ces cas nous nous sommes trouvés en 
porte-à-faux avec la Fédération. 

A cela il faut, bien sûr, ajouter les 
accords-cadres aux niveaux natio­
naux qui dépossédaient les sections 
syndicales, les militant (e)s , les adhé­
rent(e) s, les personne ls, du pouvoir de 
décision dans les affaires les concer­
nant. Grosso-modo, i l était demandé 
aux sections de justi fie r ce que la 
CFDT fa isait au niveau nationa l. Ce à 
quoi nous ne pouvi ons nous résoudre . 

Jamais les sections n'étaient invi ­
tées à débattre d'une manière ou d 'une 
autre. 

Tous ces accords au niveau national 
ont eu des conséquences d irectes et 
imméd iates sur notre vie de sa lariés à 
la CPAM de Paris. Exemple : l'accord 
sur le droit d'expressi on à la Sécurité 
Sociale à fait que les groupes d'ex­
pression à la Sécurité Sociale sont 
prat iquement des cercles de qualité . 

La hiérarchie n'y est absolument pas 
remise en cause. sur aucune question : 
cond itions de travail , organisatio n du 
trava il. On y parle de choses dérisoires 
pa r rapport à ce que vivent les gens. 
D'ai lleurs les groupes d'expression ne 
se ré unissent qu'à l ' i n i tiative des 
cadres et quand ceux-ci y voient un 
intérêt di rect. · 

Une autre date importante, c 'est 
l'acco rd de 1983, sur les retraites 
comp lémentaires. Tous les acqui s ont 
été rem is en cause pa r la seule CFDT, 
qui a signé un accord absolument 
scandaleux au niveau national: remise 
en cau se qui entraîne une baisse des 
reve nus des retraités en fa isant passer 
la base des ca lcul s de 30 à 37,5 ans. En 
pl us , les pl us bas sa lai res fais?ient. 
plus que les autres, les frais de la 
retraite complémenta ire . Un cadre 
supé rieu r, en effet, pouvait rattrapper 
tou tes les coti sat ions de sa vi e de sala­
rié en 3 ans de retraite, tand is qu 'un 
employé devait mettre 15 à 20 ans. 

Cette signature par la CFDT a été un 
choc pour tous les militants et toutes 
les militan tes qui ont été placé(e)s 
devant le fa it accompli , les adhéren ts 
l'apprenant par les autres syndicats/ 
démocratie ... 

Su r la CPAM de Paris, comme dans 
quelques autres secti ons, nous avons 
dénon cé la Fédération . Nous avons 
même appelé à la grève pour le main­
tien des avantages acquis et pour le 
ret rait de la signature de la Fédération ; 
et avec plusieurs dizaines d'adhé­
rent(e)s , nou s avons envahi les locaux 
de la Fédérat ion à Pari s. 

C'est en novembre 1984 qu'a eu lieu 
la fus ion entre notre section (presta­
tions) une section de l'Action Sani ­
taire et sociale , section très bureau­
cratisée qui reposait su r 2 personnes 
et une masse d'i ndéc is et une petite 
sect ion au niveau des serv ices cen­
traux. L'apparei l avait misé sur cette 
fu sion pour é liminer les éléments les 
plus gênants . C 'es t -à-dire tou te s 
celles et tou s ceux qui se sont 
retrouvés, grosso modo, démissio n­
naires de la CFDT. 

Ça a été une batai lle d'appareil prati­
quement pendant un an. 

L'offensive n'a, malg ré tout, pas 
réussi, parce que nous avons été 
reconduits dans nos responsabil ités, 
et parce que nous étions majoritaires 
dans la nouvelle section de la CPAM 
de Paris . A partir de ce moment l'appa­
re i l régional de la CFDT, sur d irect ive 
de la Fédé rat ion a fa it feu de tout bo is 
con tre nous: dénonciat ion, calom­
nies, etc. Ne réussissant pas, ils en 
sont arrivés à nous démandater, car 
nous avions le soutien des adhé­
ren t(e)s . 

Nous avons alors choisi de démis­
sionner, ayant perdu l'espo ir d'i nter­
ve nir efficacement dans la CFDT. 

Qu'est-ce que l'on appelle la mise en 
tutelle? 

Dans un premier temps, l'appare i l 
avait déc idé une tu te lle fi nanc ière . 
Tou tes les cotisations étaient contrô­
lées par le SPASS (Syndicat parisien 
de la Sécurité Sociale) , 
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No us avons continué. Mais ils en 
son t venus à nous démandater politi ­
quement. Ils ont ainsi remandaté les 
gens qui étaient acc réd ités par le 
bureau du SPASS pour des activités 
détermi nées par le syndicat paris ien. Il 
aura it fallu que l'on accepte les direc­
tives de l'apparei l. Nous ne l'avons pas 
fait . Ce qui a motivé notre démi ss ion 
de la CFDT. 

La mise en tutelle et le démandate­
ment sont-ils les seules causes de 
votre démission? 

Non. Il y en a beaucoup d'autres qui 
sont d'ai lleurs vécues par d'aut res 
sectio ns. Au jourd 'hui il y a un prob lè­
me très important au niveau des syndi ­
cats confédérés, que ce soit la CGT, la 
CFDT ou FO. Il n'y a pratiquement plus 
de li berté au niveau de la sec tion syn­
dicale. Il y a de plus en pl us une prise 
en cha rge de l'apparei l central des 
syndi cats qu i a été renfo rcée par la 
légis lation. Que ce soit les fédérat ions 
professionnelles ou les co nfédéra­
tions, comme on le voit au plan de la 
flexibilité . Dans la dern ière pé riode, on 
a vu des mi litants et des mi litantes de 
base qu i cri tiquaient leur confédé ra­
t ion sa ns avoir les moyens d'ag ir. Car 
avec la lég islat ion actuelle, toutes les 
négoc iations sont prises en charge au 
niveau central. 

Al ors que reste-t-il aux militants de 
base, aussi sincères soient-i ls. Le mili ­
ta.nt cje base ne peut plus maîtriser sa 
prati què synd icale, quand la chape de 
ploml:l se fa it de plus en plus pressante 
sur la section syndicale . Ce problème 
général. n'a pas été pour rien , en réalité 
pour bea~;.~co u p dans notre déci sion de 
démissionner de la CFDT. Nous étions 
sans cesse placé s devant l'impossi ­
bi 1 ité de justifier ce qui éta it décidé au 
niveau nat ional et qu i avait les consé­
quences les plus néfastes ·sur notre vie 
de sa la r iés . Par co n t re, on nous 
accusait d'avoir ag i pour " emmerder 
(s ic ) le mini stère , lorsque nous avons 
eu recours aux prud 'hommes pour le 
congé maternité 3•m• enfant. 

Nous avons démissionné à environ 
80 sur un ensemble de 130 adhé­
ren t(e)s à la CPAM de Pa ris. Pour 
toutes les ra isons pratiques précises et 
d'au tres d'ordre généra l que nous 
venons d'évoquer. 

Vous vous appelez Syndicat Démo­
cratique de la Sécurité Sociale (SOS). 
Quelles sont vos perspectives? Avez­
vous des relations avec d'autres 
syndicats démocratiques qui ont 
quitté la CFDT ou d'autres confédéra­
tions? 

Le choix a été fait par une bonne 
par t ie des dém ission na i res de la 
CFDT , auxquels se sont joi nts des 
agents de la CPAM de Paris qui 
n'étaient pas syndiqués, ou qui étaient 
syndiq ués à d'autres organi sat ions 
(CGT ou FO) . La question q ui s'es t 
trouvée posée, c'étai t celle d'un autre 
syndica lisme, d'un syn dicalisme diffé­
rent, de pa r son f onct ionne men t . 
C'est-à-dire d 'un synd icalisme qui ne 
soit pas d 'appareil , qui ne prenne pas 
des déc isions à la place des travail­
leurs et des travailleuses. Ou pour 



parler plus conc rètement d 'u n sy nd i­
cat qui appart ienne a ses adhéren ts, 
qui ne so it pa s la courroie de transmis ­
sion d'un appareil centralisé bureau­
crat iquement. 

Le syndicat que l'on a créé do it 
défendre les intérê ts des trava i lleurs et 
des trava i lleuses de la Sécunté Soc ial e 
(nou s es pérons que nous nous déve­
lopperons sur d 'autres organi smes de 
la Sécurité Soci ale ). 

Ce la veut dire deux choses: 
1. - La circu lation rapid e de l 'in forma­
tion , la même pour tous et toutes, 
ad hérent (e) s et sympathisan t(e) s du 
sos. 
Il . - Le fonctionnement en Assemblée 
Généra le où les décis ions sont pr ises. 
Ai nsi au début du mois de ja nvier, nous 
aurons une Assemblée Générale qui 
déterminera notre acllvité synd icale 
pou r le mois à veni r. Notre princ ipal 
so uci à l'he u re act ue l l e, c 'es t le 

1 

passage à la phase Laser de l'i nfo rma­
tisat ion qu1 va avo1r de nombreuses 
conséquences pou r les travailleurs et 

, les trava il leuses de la Caisse pr imaire. 

1 

Nous avons aussi d'autres prob lèmes 
concernant les effect ifs. les condit ions 
de travai l, la pression de l'encadre­
ment par rapport aux rendements . 
Nous nous battrons sur tous ces 
problèmes et nous ag irons en fo nc t io n 
des conceptions sy ndical es qui sont 
les nôtres au SOS. 

Nous avons des relat1on s avec le 
synd icat démocratique des ba nques à 
Paris . avec le SNP IT d'A1r Inte r et le 
SL T d'Us1nor-Dunkerque . Ces syndi ­
cats nous on t a1dé pour la rédaction et 
le dépôt de nos statu ts. On co nt inuera 
à avo ir des re lat ions avec tous ces 
cama ra des pour échanger nos expé­
riences . 

Pensez-vous poser la question de 
tond de la protection sociale à notre 
époque? 

Comme le synd icat est très jeune , il 
n'a été confron té qu'à des problèmes 
d 'i nte rvention immédiate et d'attaques 
de la direction sur la représentat ivité. 
De tou te faço n nous se rons confronté s 
à la réa lité de la pro tecti on socia le 

puisq ue notre boulot. c 'est l'app lica­
tion de la lég islat ion. Quand on sa it 
comment évolue la législat ion socia le 
auj ourd hui (privat i sation) , on est 
obl igé de se pro noncer sur la protec­
tion soc iale . On l'ava it déjà fa it quand 
on éta it à la CFDT, en luttant contre la 
baisse des prestations (médicaments 
de 70 % à 40 %, l'i ndemnité jou rnaliè re 
matern ité passée de 90% à 84 %, 
examen s de laborato ire . etc ... ) . Nous 
avons tO UJOurs été partisans de la 
géné ralisa tion du tiers-payant, y com ­
pr is pou r le secteur libéral. Nous 
sommes favo rab les à une systé matisa­
tion du t iers-payant. Le sec teur libéral 
ne veut pas faire l'avance et ain si 
s'achem ine-t-on vers une médecine à 
doub le secteur, une po ur les riches 
(secteur avec dépassem ent autorisé et 
honoraires libres), et une pour les 
pauvres (secteur convention né). Nou s 
y sommes opposés et sur ce terra in. 
nous cont inueron s ce que nous avon s 
fa1t. 

Le 4 janvier 1986 

- -- ---

COMMUNIQUES 
- -- - -

LE GOUT DE L'ETRE 

Les Ed i tions de Ouat'Sous se 
transforment pour devenir «Le 
Goût de I'Etre)). Ils viennent de 
tai re paraît re deux p laquettes: 
- Et des ét i ncell es jail lir ent de 
mes orties ... une plaquette de 
poèmes de Gérard Dupré . 
- Garde à vous! de G. Veil lard, 
réflexion sur l ' inst i tuti on militair e 
et ses sinistres explo its. 

I l est tou jours possible de se 
procurer les ouvrages des Ed itions 
de Qu at'Sous. 
Le Goût de I ' Etr e, BP403, 8004 
Amiens Céde;.;. 

AIDE AU CPCL DE RENNES 

Le CPCL (Centre de Propagande 
et de Culture L ibertai re), créé en 
1983, est une associa tion regr ou ­
pant des m il itants et sympat hi­
sants l ibertaires de tous poils . En 
décembre 1983, il ouvre un local 
pu bl ic comprenant une librairie et 
un centre de d ocumentat ion . Ce 
local v ise à répandre les idées 
l i bertai res au t rave rs de la presse 

; et des livres. C'est aussi le point 
de rencontre d'un nombre crois­
sants d 'i ndividus et un rela is pour 
les comités de souti en ant imil ita-

1 

ristes, les groupes lycéens et les 
groupes m ilitants. 

Le centre vit principalement des 
cotisat ions des membres acti fs 
(selon leu rs modestes revenus); 
les maigres bénéfices d'un concert 
leur ont permis de trouver un 
nouveau local. Mais , si leur si tua­
t ion financ ière ne s'amél iore pas, il 
leur restera un l oca, des forces 
militantes, un tas de projets mais 

1 pas de sous pour les concréti ser. 
CPCL, 56 rue Poullain-Duparc, 
BP 2571 35036 Rennes Cédex. 
(chèques à libeller à l'ordre de 
CPCL). 

AIDE AU LIBERTAIRE 

L e L ibertaire , mensuel de l' Un ion 
des Anarchistes traverse au jour­
d' hui une période diff icile. I l 
s'adresse à t ous pour t aire appel 
aux moyens de vai ne re ces diffi ­
cu ltés. 
- abonnement : 50 F les 10 nu­
méros. 
-vente de ses brochures: 
((La sy nthèse ana rch iste)) de 
Val ine, 15 F. 
((André Breton et le surréalisme >> 
de Jehan Mayoux, 12 F 
((D ialogue imagina ire entre Marx 
et Bakounine)) de Maurice 
Cr a nston , 15 F. 
Le Libertaire, 25 rue Dumé d' Ap · 
plement 76600 Le Havre - CCP 
116161 R Rouen. 

RAMASSIS D ' IN FOS 
SUR LA MILITARISATION 

DE L'ENSEIGNEMENT 

Le Nouveau numéro du 
Ramassis d' 1 nf os... (numéro 
double 11-12) v ient de sortir. 

Au so mmai re, un doss ier su r 
.l'histoire du ci visme, de Jules Ferry 
à Chevènement en passant par 
Péta in et le C IC; le tr iste fi lm des 
tentatives de mise en p lace d'une 
symbiose armée-édu cati on natio ­
nale. Plus la traditionnelle revue 
de presse ((la symbiose en marche >> 
et les réactions. Son prix est de 
25 F le numéro; 20 F à partir de 
10 exemplai res pour les groupes. 
L'abonnement est de 60F les 4 
numéros (1 an). 

D 'autre part, l'autocollant du 
réseau ant i-symb iose est t iré: 10F 
l'exemplaire, 5F à partir de 10, 
3 F à partir de 50. 
Coordination anti-symbiose, 
c/o ARMS, Maison des Associa· 
tians, Le Nil, route de Bordeaux 
16000 Angoulême. 

1 
tt 

I RL 66 - MARS AVRI L 86 · PAGE 23 



B 

0 
1 

H 

loveux 
BHOPAL 

U 
ne ville comme une autre 
dans l'un des plus vastes 
Etats de l'Inde, le Madhya­
Pradesh , mals aussi le 
théâtre d'une catastrophe 

comme pas mal d'autres, qui ne sont 
que rarement le fruit du seul hasard. 

Oyez braves gens la tr iste mais bien 
banal e histoi re d'une tragédie où tout 
le monde n'est pas égal dans le mal ­
heur, ni dans ses conséquences. Ni 
dans la même classe soc iale d'ai l-
leu rs... . 

Découvrez , grâce au •• Groupe soli­
darité- Inde , et par ses in format ions 
que le faste d'u ne In de filmée par une 
té lé lors d'échanges off iciels, bien plus 
que ses éléphants. trompe énormé­
ment. .. 

Il y a donc un an déjà' Dans la nuit 
du 2 au 3 décembre 1984, 40 tonnes 
d'isocianate* de méthyle, p roduit 
hautement toxique, s'échappait de 
l'usine Un ion Carbidge de Bhopa l. 

0 p 

DESTIN AVEUGLE 
OU POUVOIR SOURD? 
En 1975, le directeur de la planifica­

t ion urba ine veut déplacer l'u sine; il 
est muté ... 

Cependant, de 1980 à 1984, 28 fuites 
d'isocyanate de méthyle sont enregis­
trées. 

Depu is 78, les accidents ne fo nt 
qu 'augmenter : décembre 81 . le phos­
gène** tue un ouvrier, l'année suivante, 
4 accidents graves .. 

Les syndicats de l'usine tentent 
l'i mpossible : grèves de la faim, lettres 
à de hau t s responsables d'Unio n 
Carbidge aux USA et copies au 
gouvernement local et fédé ral, plainte 
déposée devant la j ustice du travail, 
affichage en vi l le "à cause du gaz 
empoisonné, les vies de mi lliers de 
gens ou d'ouv riers sont menacées .. . Il 
y a des centaines d'accidents à cause 
de règles de sécurité insuffisantes., 

En 1982, un rappo rt d'i nspection de 
la maison mère mention ne 10 viola-

Carte po liti que de l'Inde, Isabelle Mi Ibert (la Documen ta tion Française. 1981) 

400 km 
1 

e Capitale d'état 

0 Autre ville 

__,- Limite d'état 

- Fro"tière Internationale 
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t10ns majeu res des règles de sécurité. 
Au moment de l'accident, 4 des 5 pr in­
cipaux systèmes de sécurité étaient · 
hors d'état de fonctionner, et 1 inut il e ... 

"SOS pour Bhopal " , "Bhopal est 
assis sur un volcan ", "Si vous ne 
comp renez pas vous serez balayés", 
c'est ainsi que dès septembre 82, un 
journaliste de l' hebdomadaire" Sapta­
hik Report, prévien t des risqu es 
cons idérables de l'usine ... 

Décembre 82, un parlementaire, 
après avoir mené seul une campagne 
de 2 ans, demande que la sécurité de 
l'usine soit mise à l'ordre du jou r. Le 
ministre du T ravail de Madhya-Pra­
desh répond:" Une somme de 250 mil ­
lions de roupies a été investi e dans 
cette usine; ça n'est pas un petit 
cai llou qu 'on déplace ici ou là. Il n'y a 
pas de danger à Bhopal, et i l n'y en 
aura pas. " ... 

Enfin, en 1984, le journaliste éc rit 
dans le quotidien national" Jansatta, 
un article alarman t , et envoie même 
une lettre au prem ier mi nistre ... 

MAIS RIEN N'Y FIT ... Manque de 
sécurité, négligences d 'UC et du 
gouvernement ont conduit à la catas­
trophe, de même que le manque de 
pe rso nnel qual if ié, en couragé fi nan­
cièrement à part ir, les pest icides se 
vendant mal. Mais aussi Union car­
bidge avait demandé à ArJun Singh, 
alors prem ie r ministre du Madhya­
Prade sh, l'a utor isa t io n de fermer 
l' us ine, mais ce dernie r faisai t traîner, 
de peur de décourager les futurs 
investiSSements des multinationales. 

LA VIE ETEINTE : Le •• Central board 
fo r the prevention and control of water 
pol lut ion , est ime que les dégâts sur la 
végétation ont été très sérieux sur 
3,5 km ', sérieux sur 10,5, modérés sur 
6, et légers sur 5. 

Peu d'êtres vivants en réchapperont. 
Le bétail meu rt en 3 minutes, les 
vaches épargnées ne donnent plus de 
lait, les plantes sont endommagées. 
Une étude suspecte n'a pas perm is de 
déceler des rémanences dans l'envi ­
ronnement, mais cela est contesté par 
d'autres .. . 

UNE IDËE DU CAUCHEMAR: Pour 
les êtres humai ns, le prob lème des 
yeux est moins grave que prévu , mais' 
reste important: sensibi lité accrue à la 
lumière, baisse de l'acuité, vision 
floue, larmoiements permanents frap­
pent la vie quotidienne de nombreu­
ses personnes. 

25% des victimes souffriraient de 
problèmes respiratoires persistants et ' 
chroniques, soit des milliers de gens 
handicapés dans leur quot idien, leur 
t ravail , avec ri sques d'agravat ions 
avec l'âg e. Une étude portant sur 113 
personnes hospitalisées met en évi­
dence: 95% essoufflement à l'effort, 
97% toux sèche, 27% diminution de 



plus de 40 % de la capaci té vitale 
pu lmonaire , 55% diminution de la 
ca pacité en oxygène, 23% press ion en 
oxygène basse dans le sang, 43 % obs­
truct ion des voies resp irato ires, 59% 
d'alcalose respiratoire. A ce la s'ajou­
ten t : brû lures de gorge, maux de tête, 
d iarrhées, pertes de sommeil, pal pita­
t ions , ballonne ments ... Au ta nt de 
troubles, au tant de souffrances , autant 
d 'handicaps, sans oublier les prob lè­
mes psycholog iques dont seraien t 
a ffe ctés 12 % des victimes , de la 
dépression nerve use, à l'hystéri e, en 
passant par les névroses d'angoisse, 
affect ions qui nécessitent prise en 
charge et structures immédiates et à 
long terme ... 

Les problèmes se re ncon trent auss i 
avant la naissance. 

Contrairement aux conlusions du 
docteu r Badr i Saxena de "l ndian 
cou nci l of medical research , qu i ne 
dénotait qu 'un taux de 26,7 % au li eu 
de 7 % des avortements, le " Medico 
fr iend ci rc le , entre autres, étab lit des 
taux record de mortalité prénatale, 
avortements, ma lformations congéni­
ta les et ce ll es qui ont accouchées ne 
produ isent plus de lait.. 

Il est à noter ici aussi l'eff ort du 
gouvernement pou r ne pas reconnaître 
l'ampleur du dossier méd ica l. af in de 
minimiser les conséqu ences du d ra me, 
ce qu i rend la situat ion encore plus 
d ramatique pou r les vict imes, ana ly­
ses, so ins et structures n'étant pas mis 
en place. Ai nsi, les groupes de méde­
cins bénévol es sont les seuls à avoi r 
établi un suivi des victimes et mis en 
évidence les améli orations spec tacu­
laires (50 à 90 % selon les maux) dues 
au thiosu lfate de sodium (ant idote des 
cyanures). 

Là encore, ce n'est que 6 mois après 
la catast rophe que l'on conlut off iciel ­
lement à son utilité, 6 mois d'études au 
nom des vict imes, qui furen t en réalité 
arguments pour ali menter le conf lit 
ouvert entre médec ins hospitaliers et 
g rou pes non-gouvernementaux . Forts 
de le urs conclus i ons rassu rantes , 
gouvernemen t et autorités méd ica les 
ont " ig noré la réa lité " , étouffé l' infor­
mation , et n'ont poi nt insta llé les struc­
tu res méd ica les et préventives. C'est 
cette attitude bien carac té risti que qui 
fait dire à nombre de docteu rs, infir­
mières, mères de fam ille et au tres 
person nes, l'incapacité , l'i ndifférence 
crimi nelle , vo ir l' irresponsabilité du 
gouvernement. 

L'IMPORTANCE 
DU CONTEXTE 

Quand on est pauvre .. . on se fait 
avoir. 

On aura it du ma l à en douter. 
Logeant près de l'usine , abr ités sous 
des huttes de fo rtu ne entre la gare et 
l'u si ne , il s étaient la plupart travailleurs 
de la terre. Ouvriers agrico les ou peti ts 
propriéta ires d 'un lop in de terre qu ittè­
rent i l y a que lques années la campa­
gne, ne pouvant plus se nourrir ou 
éta nt endettés à cause d'achats de 

matériel dont pest icides et eng rais. 
C'est le même système mode rne qu i 
leur avait rendu la vie impossible qui 
aujourd 'hui les empo ison ne ... 

A l'heure du d ra me, ce sont eux les 
premières vict imes, tout au bord de 
l'usi ne, et com me les signaux d'alarme 
marcha ient t rop sou vent, i ls avaient 
été débranchés. Il s igno rent donc le 
danger et ne s'enfuient que bien plus 
ta rd. 

Les fonct ionnai res , eux, embarqu ent 
leur fam i lle dans les vo itures de 
fonc tion . 

Les plus atte in ts sont les jou rnaliers, 
sous-alimentés, ils sont des proi es 
fac i les pour le gaz. Pas de trava il un 
jou r signi fie pour eux pas de nourriture 
le lendemain . Et que devient une 
fam ille quand le seul ho mme en âge de 
travaille r meurt ou est handicapé? Et 
le propriéta ire d'un cheval ou au tre 
animal lorsque celu i-c i est le seul outi l 
de trava i l et la seul e :;o u rce de 
revenus? 

Aucune sécu rité socia le ni avan ta­
ges soc iaux, illettrés , méprisés, au bas 
de l'éc helle sociale, défavorisés dans 
la vie de tous les jou rs, i ls le restent à 
travers la catastrophe : on les expulse 
des hôpitaux après des soins sommai­
res. 

Lors de l'opération qui co nsistait à 
récupérer le gaz, on f it évacuer à grand 
renfo rt de public ité 200000 person nes 
alors que ce n'éta it pas indispensable, 
et dans les camps, on devai t distribuer 
gratu itemen t du lai t, en réali té i l est 
vendu jusqu'à 9 roupies (son prix 
normal est de 4 roupi es .. . ). 

A cause de la cor rupt ion , ils ne 
peuvent se procu rer les cert ifi cats 
méd icaux nécessa ires pour t ou cher 
les dédommagements, ou pi re l'~nt i­
dote qu i est par ailleurs déli vrée à 
l'élite .. . 

Des avocats leu r font signer des 
contrats scandaleux, sur lesque ls i ls 
prélèvent une commission substan­
cie lle, des fonct ionnai res " égarent,, 
des docu ments et ne déli vre nt les 
cert ificats de décès que contre argent. 
Bref, les mécanismes permanents de 
maintien des pauvres dans leur état 
sont les seules choses à bien fo nction ­
ner. 

LA SOCIÉTÉ CIVILE 
EN ACTION: 

Mobilisation, action, solidarité 
Mo bi lisa t i on avant la ca tastrophe 

des syndicats, de la presse, de certai ns 
fonct ionnaires et par lementaires, pou r 
dénoncer abus et dangers. Mai s peu 
après la tragéd ie, tou tes sortes d'orga­
nisat ions mobil isent leurs militants 
pour porter secours au x vict imes. Etu­
diants et syndica listes co ll ectèrent 
fonds et matériel dans tout le Madhya­
Pradesh . Certaines O.N .G. dont Ekla­
vya et Kishore Bharat i, organisa tions 
sociales notoi res, patrou illèrent dans 
les bid onvilles pou r emp êc her le 
pillage et porter secours. D'autres 
apporta ient dans les hôpitaux bondés 
de la nourr iture. 

Rap idement , l' absence d 'act io ns 
gouvernementales positives, puis son 
att itude suspecte, provoq uent des 
réactions popu laires. Dès la prem ière 
semaine, la population interpelle aux 
cris de " Donnez-nous à manger ; 
envoyez nous des sec ou rs ,, le premier 
minist re et le gouverneur. 

Le 17 décembre, manifestation dans 
un camp improvisé de 4000 personnes, • 
puis les 18 et 19 dans la rue et devant la 
rés idence du premier ministre et du 
gouverneur. 

Le premier janvier, blocage des rues 
pendant 8 heures par 5000 victimes. 
Puis le 3 janvier, marche et sitti ng. On 
réc lam e secours, orphelinat.. . 300 
personnes resten t su r p lace dans le 
fro it plusieurs jours pour obteni r un 
peu d'argent: elles ont t out vendu, ça 
fa it un mois qu'elles ne gagnent p lus 
ri en ... 

Des in tell ec t uels et jou rna lis tes 
accusent le gouvernement. On ne 
compte plus les manifestations pour 
obten ir la fermeture de l'usine, ni les 
émeutes popula ires spontanées face à 
l'att itude des autorités. 

En fin, pour éviter le chômage des 
ouvriers et aussi pour que l' usine 
rende service à ceux qu'elle a acca­
blés, des propositions s'élèvent pour 
sa conversio n dans une production 
socialement ut ile, équipements de 
sécurité ou produits de so ja (hu ile, lait, 
biscuits) , etc. A cette occasion, une 
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péti t ion a été sig née par plus de 1000 
pe rsonnes: " Jusq u'à p rése nt, ce 
qu'on a produ it détruit la vie, ruine la 
santé ; il faut produi re quelque chose 
qui sa uve la vie, promeuve la santé ... ) . 

Il faut noter le rô le capital joué par 
les O.N.G. dans le domaine de l'infor­
matio n, de la préven tio n. dans l'i nves­
tigation par exemp le su r la nature du 
gaz et du bien-fo ndé de l'ut i lisati on 
comme an t idote du thiosu lfate de 
sod ium , anti dote aux cyan ures. 

Par mi cel les-c i : Ek lavya , Del h i 
sc ience fo r u m, Pr iya ou le De lhi 
comm itee on Bhopal gaz tragedie, 
publient une brochure su r les événe­
ments. D'autres organ isent des confé­
rences de presse, comme le Center of 
educ at io n and doc u me ntat ion de 
Bombay, qui avec 15 au tres, éla rgis­
sen t le sujet au problème du transfert 
de technologie et du prod ucti visme 
pour, avec des g roupes comme Centre 
pou r la science et l'enviro nnement de 
Delhi, proposer des réformes de lég is­
latio n. A retenir encore le V.H.A.I. , 
fédération d'O.N.G. groupant méde­
cins et profession nels du social et de la 
santé, et à voir les f il ms de Tapan Pose 
du Nagrik Rahat Punarwas commi tee, 
auteur de " An ind ian story , (sur les 
aveug lements de Bhagalpu r), et un 
nouveau sur Bh opa l. 

LES BEAUX ET LES PALES 
Les pauvres aux premières loges, les 

foncti on naires et l'élite quitten t les 
lieux, ont les moyens de rég ler les pots 
de vin , reço ivent l'antidote. 

Union Carbidge gère une usine 
cert ifi ée dangereuse, le gouvernement 
ignore les avert issements et gère la 
catastrophe d 'une maniè re scanda­
leuse, agg ravant ai nsi le sort des vict i-

mes, surtout les plus déshéritées, mais 
aussi alourdissant leu r nombre .. 

Le gouvernement réagit enf in vigou­
reusemen t ; pre mière c ible , les grou­
pes qui, devant l'att itude de ce lui -c i, 
ont étab li les secours d'urgence, tenté 
la réhabili tation des vict imes, réa lisé le 
travail d 'enquête, organ isé et éduqué 
les gens. C'est par des tracasseries 
ad ministrat ives, inti midations, cam pa­
gnes de presse calomnieuses. Lors de 
manifestat ions, par exemple ce lle du 
25 juin, la ve i lle au soir 40 personnes 
sont arrêtées : médecins, vo lonta ires, 
mi litants des organisations travaillant 
avec les victi mes, habita nts des quar­
ti ers frappés par la catastrophe. Le 
jour même, mencaces-act ions de la 
po lice, et même de truands proches du 
part i au pouvo ir. 3000 ou 4000 person­
nes part ic ipent quand même. Parmi les 
chefs d'accusations reten us cont re 
ces person nes arrêtées les 24 et 25 
juin, on trouve : te ntat ive d'homicide 
vol onta ire et conspira ti on crim inel le 
co ntre l'Etat... Depuis, la si tuation tend 
légèreme nt à s'amé lio rer, mais c'est du 
fait de la récupération pol i tique de 
certains membres du parti au pouvoir, 
con tre le pre mie r ministre du Madhya­
Pradesh . 

LA BATAILLE JURIDIQUE: 
U.C. INTOUCHABLE? 

Dès la catastrophe, U.C. propose un 
règlement à l'am iable et rejette une 
solution devant la justi ce. Le gouver­
nement, lui , rejette les 250 millions de 
dollars proposés et attaque en justice, 
et , par ordonnance, se donne en 
févri er 85 le d ro it exc lusif de rep résen­
ter tous les plaignan ts .. . U.C. rejette la 
responsab ilité sur sa fi liale indienne, 

espérant fa ire admett re qu'ell e n'est 
donc pas passib le de la jurid iction 
indien ne, mais aujourd'hui, c'est à la 
jurid ict ion américaine qu'e lle tente 
d 'échapper, argant .le " forum non 
convenient " , pr océd ure ut i lisée par 
les cours américa ines pou r rejetter un 
procès du fait que les plaignants son t 
ét rangers, ou le lieu de la catastro phe 
trop loi n !. .. 

LE GROUPE 
SOLIDARITÉ INDE 

Né en 81 à l' init iati ve de personnes 
ayant séjourné et travaillé en Inde, i ls 
est iments que l'Inde et ses habi tants 
demeurent un pays et un peup le 
méconnus don t la vie socio-po lit ique 
n'est que rarement évoq uée au-delà 
des cl ichés. 

Ayant côtoyé une " Inde vivante et 
dynamique ", i ls on t pour object if : 

- Contribuer à une meilleure co m­
pré hension du cultu rel, du socia l et du 
poli t ique. 

- Tém o ig ner de la v i tal i té des 
mouvements sociaux. 

- Encourager les liens de so lidarité 
entre les deux pays, en faveur d'act ions 
pour une société sans domination . 

Pou r tous renseignements : 
Groupe so lidarité Inde, B. P 13, 17350 
St-Savi nien . 
Tél. P. Blancher 46.90.18.39 
J.-P. Dardaud 43.79.41.99 

Jean-Marc 
Tél. 42 .29.71.32 

Principal " acteur " du drame. L un des 
composants des pesti c ides. 
•• Gaz très toxique utilisé comme gaz de 
combat (gaz moutarde) pendant la guerre , 
entran t dans la composit ion de pe st ic ides . 

[111 ] 
( 1 ( \] 

De «Center for Education and Documen tation » ( Bombey ) 
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, Renaissance libertaire 

L 
e 1er mai 1985, après de 
longues années de travail 
sous la dictature militaire, 
des camarades libertaires 
chiliens ont r éussi à 

concrétiser leurs efforts en créant un 
Centre d'é tudes qui permettra de rani­
mer, promouvoir, mettre en pratique 
les idées libertaires mises en veilleuse 
depuis des décennies, en tant 
qu'expression organisée. 

Dans la situation actue lle du Ch i li , 
ce Centre d 'Etude va pe rmettre la 
coordination de différentes activi tés 
de nos ca marades liberta ires. 

Dans un effort supplémentaire, nos 
camarades ont réuss i à fa ire paraître 
leu r prem ier bulletin qu i est l'organe 
d'expression écrite du Cen tre d 'Etu­
des. 

Pour mieux comprendre cet effort, il 
fau t se placer dans le contexte actuel 
du Chi li, à savoir un cont rô le de l'Etat 
milita ire systématique sur les impri­
meries et tous les moyens de repro­
duct ion écrite, auquel il faut ajouter la 
situation catastrophique de l'écono­
mie du pays. 

Rappe lons q ue nos camarades 
chi liens ne disposent pas de ressour­
ces économiques et que le chômage 
au Ch i li atteint plus de 35% de la 
population active du pays . 

Nous présentons ci-dessous la 
traduction d'un art ic le int itu lé " Ana­
lyse soc iale" paru dans le bulletin N°1 
du mois de septembre, du Centre 
d'Etudes. 

"Il y a quelques semaines, la 
majorité de l'oppos it ion a approuvé et 
signé un Accord national pour la 
transition vers une pleine démocra­
tie**. 

Cette démarche nous a incité à une 
réf lex ion sur ce qu i l 'a mot ivée. 

Le coup d 'Etat de septembre 1973 a 
été le résultat des contradictions 
opposant l'oligarchie agraire-finan­
c ière et la bourgeoisie industrielle. 
Cette dern ière en étant un des élé­
ments moteu rs du projet po li t ico­
économique Cepal U .P. (*)a accentué 
la rupture ressentie par l'ensemble de 
la société chilienne. 

Dès la naissance de la République, 
les conf li ts inter-capita listes ont été 
présents tout au long de l'h istoire 
ch il ienne. 

Les guerres civiles de 1829, 1851, 
1859 et 1981 et leurs champs de batai l­
le ont offert des espaces qu i ont perm is 
aux ploutocrat ies de trouver une 
solut ion à leurs conf lits et de pouvoir 
ainsi contrôler l'appareil d'Etat et 
l'économie. 

Les trava illeurs - paysans et arti ­
sans- on t gardé une absolue neutra­
lité fa ce à ces confl its même s'i ls 
sympath isaient avec les courants 
libéraux, promoteurs de l' Etat-provi ­
dence et "industrialisateur" . 

Le développement historique de 
notre pays démontre qu 'aucun secteur 
bourgeois n'a pu prédom iner au sein 
du pouvoir étatique étant donné que le 

1er ma i 1985, à Maipu, 
Chil i, meet ing organisé 
par la Fédé rat io n 
sy ndicale des travai ll eu rs 
de Maipu, en présence de 
camarades libertaires. 

gouvernement, dans sa grande majori­
té , était composé de propriétaires ter­
ri ens, de banquiers et de libéraux dont 
l'ojectif étai t de consolider le système 
capita liste. 

Face aux d ifférents confl its qui 
pouvaient affecter les inst itut ions, 
l'Eglise catholique a toujou rs joué un 
rôle d'arbitre, coutume héritée du 
temps de la couronne espagnole pour 
prévenir les éventuels prob lèmes qui 
pou rra ien t mettre en péri l ses rapports 
de domination. 

Ces rapports de production et de 
pouvoir entre capitalistes présentaient 
un tablea u du "divorce" tota l face aux 
revendicat ions des trava illeurs. 

Ainsi, lorsque , dans la seconde 
décennie de notre siècle, les travail ­
leurs s'organisent à travers des syndi­
cats pour revendiquer leurs droits, 
l'Etat répr imera brutal ement leu rs 
mobi lisat ions pour ensuite les réc upé­
rer dans une structure établ ie (légali ­
sat ion du syndicalisme). Le libé ral is­
me, complice du système capitaliste, 
surgira alors avec ses différents 
v1sages dans le but d'encadrer lejeune 
mouvement ouvri er chil ien. 

Se lon les libéraux, la "solution" ou 
nouvelle fo rme d 'Etat, fondée sur 
l'appropriat ion du gouvernement par 
un groupe déterminé ou un parti po­
liti que permettra de lutter con tre 
l'exp loitat ion économique et la répres­
sion subie par le peuple. 

Ces d iscours " révo lutionna ires " (de 
toujours) ont produ it de simples 
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réfo rmes de l'apparei l d'Etat parce 
qu'i ls ne se sont jamais attaqué aux 
princ ipes fondamentaux du système: 
la PROPRIËTË PR IVË et I'AUTOR ITË. 

En témoignent les frustrations 
ouvrières qu i ont su ivi les innombra­
bles révol utions polit iques menées 
sous le contrô le de l'Etat par : Arturo 
Alessandri Palma, en 1924; Ped ro 
Agu i rre Gerda, en 1939 (F rente Popu­
lar); Eduardo Frei (Democ rac ia Cris­
tiana), en 1964-1970 , Salvador A l len­
de, en 1970-1973 (Unidad Popula r). 

Tous ces gouvernements on t dé­
montré un intérêt pour les organ isa­
t ions des travailleurs dans la mesure 
où cel les-c i pouvaient servir leurs 
propres intérêts et leur permettre de 
s'é lever dans la hiérarchie du pouvo ir. 

Aujou rd 'hui, quand le capita lisme 
mond ial assujettit notre pays sous le 
joug de la misère, de la ré press ion et 
de la te rreur, les libé ra ux de toutes 
tendances essaient de fai re croi re 
qu'avec le départ du rég ime en place, 
les trava il leurs retrouveront la liberté 
et le bien êt re. 

Cette réfl ex ion est évidente à la 
lectu re attentive du texte de l'Accord 
nat iona l. 

Dans aucun chapitre, il n'est fait 
mentio n d 'une "réelle partic ipation 
populaire par la gestion ouvrière-pay­
sanne d irecte ind ispensable pou r 
renverser l'Etat et l'ord re capita listes". 

Tout le texte de l'Acco rd national se 
li mite à prése rver la domination de la 
classe possédante, part iculièrement 
lorsq ue cel le-c i garant it la propriété 
privée, source de la spolia tion écono­
mique, et à laisser à l'Etat le monopole 
des expressions culturelles, sociales 
et re lig ieuses . 

Bien que les groupes qui ont 
approuvé et soutenu l'Accord national 
sachent qu'il s'agit là d'une "formule" 
(o u comp romis pol itique ) pour la 
su rvie future des struc tu res de l' Etat et 
du pa trona t, son ap plication rée lle 
n'aura pas de succès face au régime 
militaire, tant que ce lui-ci pourra 
compter sur l'appui incondi tionne l de 
la d roite économique. 

D'aut re part, ils son t aussi cons­
cients de la faiblesse de l'ensemble de 
l'opposit ion due à ses con tradict ions 
internes et au fai t qu'el le évo lue cons­
tam ment dans l'o rbite de la démocra­
tie chrétienne. 

La mise en quest ion par quelques 
organisations marxistes du Pacte 
consti tut ionnel se base sur leur non­
partic ipat ion à la rédact ion du docu­
ment et sur leur st ratégie de lutte 
concernan t l'acceptat ion ou non de 
la nouvelle const itu tion de 1980. 

To ute au tre in terprétat ion ne sera it 
que duperie ca r, chacun le sait, le PC 
et ses all iés ont toujours cherc hé à 
devenir des "di ri geants d'avant-garde" 
du prolé tariat dans leu r ambi tion de 
régir l'homme . 

L'aube d'u ne nouvelle soc iété ne 
sera poss ible que lorsque les travail-

Camarades l ibertaires chil iens participant à la manifestation du 1er mai 1983, à Paris, en 
témoignant de l'existence de la Commission «Renouveau syndi ca l », une des organisations à 
l 'origine de la créat ion du Mouvement Syndical Unitaire. 

leurs s'associeront lib rement en 
assem blées et assumeront le contrô le 
direct des moyens de product ion en 
marge de l'Etat et des partis politiques, 
piliers du capitalisme moribond. 

Seule la récupération intégrale de 
nos fonctions natu re l les permettra 
d'él iminer pour toujours la violence et 
les con f li ts sociaux demeurés laten ts 
depuis la fondation de la République." 

Collectif de la Coordination 
d'é tudes " Homme et Société,, 
Santiago du Chili, 11-09-1985 

• Coordination économ ique pour l'Améri­
que latine, organisme d'é tudes et de 
conseils économ iques 

NOTE EXPLICATIVE 
A l'initiative de Mrg Fresno, cardinal de 

l'ég li se cathol ique chilienne, une table 
ronde a été organisée au mois d'août 1985 
pour élaborer un programme en vue du 
re tour à la démocratie au Chili. 

Onze organ isa tions po lit iques d 'oppos i­
tion ont signé cet accord . 

Le Parti communiste chilien et l'extrême 
gauche n'ont pas signé cet accord. 

Le gouvernement de Pinochet l'a rejeté. 
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E
n 1984, à l'initiative du 
groupe<< Ped_r~ Arratia ,, (l_i ­
bertaires ch11iens en ex1l, 
animateurs d'une émission 
Radio-Libertaire sur l'Amé-

rique latine), différentes individua­
lités s'associent à un travai l de contre­
information et le champ d'act ion 
s'élargit à d'autres pays du tiers­
monde. 

Apr ès quelques mois de travail 
collectif. naïl l'initi at ive d'étendre les 
ac tiv ités et de s'organiser sur la base 
de deux object ifs : la SOLIDAR ITÉ et la 
CONTRE-INFORMATION . 

C'est ainsi qu'est créé le Groupe 
latina-américain d'autogestion pou r la 

' Contre- Informat ion et la Sol idar ité au 
mois d 'août 1984. 

1 Le G. LAA.C.S commence à partici­
i per à différents moye ns d'informatiOn 

1 

LIBERTAIRES 
NO -A MERICAINS 

avec des artic les concernant l'actualité 
en Amérique latine et des émissions 
réalisées en espagnol pour des radios 
libres d'Espagne. 

C'est dans ce cadre-là que nous 
avons accepté la p r opos it i on de 
camarades de IRL de part ic iper à l'éla­
borat ion et à la diffusion de la revue. 

Dans la même perspective, notre 
groupe est tout aussi disposé à 
participer à des forums, des conféren­
ces ou des débats sur les pays d'Amé­
rique latine. 

Groupe latino-américain d'autoges­
tion pour la contre-information et la 
Solidarité (G.L.A.A.C.S.) 
c/ o Torres 
13, rue Myrha, 75018 Paris 
Tél. 42.55.56.41 (répondeur) 

~ 
I L AUTOGESTION ALTERNATIVE 
: p 0 UR LE TIERS MONDE 
~iit}:~ :~ :::::::::~ :~:::::: ::::::::::::::::::::::::::::::::::::::'>I=:=t:>>>>>>:)::::::::::::::::::::::=:::::::::: ::::~:::::r:::::::::::::: :::::t::'::::::::r:::t::n:tt<''::::::rt:=:~:r::::r>:::::{::;::fr;:::::::t: 

D 
ans les dernières décen­
nies, les luttes des peuples 
du tiers monde ont suscité 
inquiétudes, espoirs, et 
frustrations parmi les sec-

teurs progressistes de la société occi­
dentale. 

Les soi-disant "mouvements de 
libération nationale, qui sont parve­
nus à changer les structures politi­
ques de leur pays sont tombés les uns 
après les autres sous l'influence de 
modèles autoritaires ou dictatoriaux . 

On peut ains i constater q u'en 
Afrique, dans les pays du monde arabe 
et du Sud-Est as1at1que, en Amérique 
Centrale, imposer un système pol iti­
que basé sur un pa rti unique, interdit 
toute possibilité de pluralisme. 

Ma is dans d'autres rég io ns du 
monde il existe des peuples qui luttent 
contre leu r régime autorita ire ou 
dictatorial et, à l'i ntérieur de ces luttes, 
de nouveaux mouvements sociaux 
alte rnatifs naissent. Ces peuples sont 
mal connus . Ils se trouve nt au cœur 

. des pays de l'Amérique latine. ,. 
' Les mouvements sociaux qu 1ls 

animent propose nt de nouvelles for­
mes d 'o rganisat ion de la société 
fondées su r l'autonomie et l'i ndépen­
dance à l'égard de l'Etat, des partis 
politiques et de tous pouvoirs écono­
miques et re ligieux. Ils metten t en 
p ratiqu e de nouve ll es formes de 
contestat ion pol it ique et sociale ayant 
un caractère autogestion nai re . 

Citons quelques uns de ces mouve­
ments : 

Au Mexique, la Coordination nationa­
le "Plan Ayala", l'Organisation pay-

sa nne Emi liano Zapata, la Coord ina­
t ion nat iona le du mouvement urba in 
populaire (CONAMU P). 

En Colombie, la Coord inat ion régi o­
nale indienne du Cauca (C.R .I.C) 

En Equateur, la Fédération nationale 
des organisations paysannes (FENOC) 

Au Pérou, les mouvements commu­
nEtutaires des quart iers popula ires. 

En Bolivie, la Confédérat ion syndicale 
unique des t rava i lleurs agr ic o les 
boliv iens (C .S.U.T.C .B .), la Centra le 
ouvrière bolivienne (COB). 

Au Chili, le Mouvement syndical 
unitaire (M.S.U) 

En Uruguay, le Mouvement coopéra­
ti f d'habi tat autogéré . 

Pour i llustrer et compléter notre 
ré flexion, nous avons choisi quelques 
extraits d'un dossier intitulé" la lutte 
pour l'autonomie du mouvement 
ouvrier et populaire au Mexique et au 
Vénézuela" pa ru en avril1983 , dans la 
revue A.L.A.I. (Agence latina-améri­
caine d'information dont le siège est 
au Québec, Canada). 

"Dans ces vingt dernières années, les 
modif ications du capitalisme lat ina­
amé rica in ont été profondes, p lus 
intenses dans certains cas que dans 
d'autres, mais affectant tous les pays 
de cette région du monde. 

Dans plusieurs pays, ces chan ­
gements s'accompagnèrent de la mise 
en place d'une féroce dictature militai­
re, tandis que dans d'autres pays se 

produisait le phénomène opposé : "le 
passage de régimes militaires à des 
gouvernements civi ls". 

Dans chaque cas, la modern isation 
capita liste exigeait des so lutions 
po l itiq ues et institut ion nelles d ifféren­
tes, dépendant de so n histoire, du 
modèle économique en vigueur, de 
l'i mportance stratégique du pays, de 
ses ressources et auss i du niveau 
atte int pa r la lutte de classes dans le 
mouvement popula ire de chaque pays. 

Il s'agit donc ici d'un processus de 
changement modifiant l'économie , la 
politique et les relati ons sociales , face 
auquel se développe un mouvement 
de contestation socia le qui invente de 
nouvelles fo rmes d'organisation in­
cluant une prat ique de participat ion 
direc te, et qui pre nd ses distances par 
rapport aux partis po litiques en 
géné ra l. De plus, cet esso r du mou­
veme nt soc ial coïncide avec un mo­
ment de crise des partis, notamment 
ceux de gauche. 

Ce qui ressort co mme élément 
nouveau dans ces mouvements so­
ciaux, par rapport à ceux du passé, 
c'est la "crise de lég itim isation " au 
niveau de l'idéolog ie et des program­
mes des partis, qui leur enlève toute 
poss ibi lité d 'incorporer ou de s' inté­
grer à ces mouvements, à moins de 
changer radicalement leur discours. " 

Ces extraits démontrent bien le 
processus de la rena issance de mou­
vements sociaux alternatifs. Mouve­
men ts sociaux qui refusent toute 
organisat i on autorita ire de la soc iété 
et se réc lament d'une transformat ion 
sociale auto nome vis-à-vis des influen ­
ces politiques et économiques des 
Etats-Unis et de l'Union soviétique . 

Face à cette situation, fa ire connaî­
tre la réa lité des luttes sociales que 
mènent ces mouvements constitue un 
objectif fo ndamental. 

Les moyens d'information et de 
diffusion: presse, radio, télévision 
condamnent généralement au silence 
ces nouveaux phénomènes alternati fs 
et ainsi empêchent que la solidarité 
internat ionale parvienne jusqu 'à ceux 
qui les animent. 

De plus, les mouvements au toges­
tion na ires qui se développent un peu 
partout dans le monde sous des 
régimes dictatoriaux, ou des pseudo­
démocraties parlementaires ou, de­
main so us de nouvel les formes de 
dom ination que les systèmes capita­
listes voudront imposer, sont menés 
dans des cond itions précaires et 
doivent affronter non seu lement la 
répression, mais aussi le manque de 
ressources matérielles et l'isolement 
imposé par le silence des médias. 

Il est donc nécessaire de créer des 
struc tu res stables qui permettent de 
développer l'esprit de solidari té, de 
tra nsformer l'indifférence en respon­
sab i lité et d'assumer avec volonté et 
constance le soutien efficace à ceux 
qui n'obtiennent aucune reconnais­
sance internationale ni aide écono­
mique. 
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RENCONTRE POLONAISE 

E 
n octobre, j'ai rencontré 
par hasard un économiste 
polonais, au moment des 
élections. Il considère que 
les résultats sont encoura-

geants pour Solidarnosc, puisque 30 % 
des gens ont directement suivi les 
consignes d'abstention et que le 
pouvoir n'a dû avoir en réalité que 60% 
des voix. 

Cepen dant, il ne voit aucune 
so lution en Pologne tant que la situa­
tion internationale ne change pas. Il 
ajoute que les gens sont las de la 
tension qui règ ne. Ce Polonais devient 
plus prolixe quand on aborde les problè­
mes concre ts: l'a limenta ti on, tout en 
étant peu abondante , a retrouvé le 
étant peu abondante, a retrouvé le 
niveau d'avant le putsh de décembre 
81. Le problème constant qui pèse sur 
la populat ion est ce lui de la cr ise du 
logement. Il n'y a pas vrai ment de 
chômage, mais les jeunes ne fon t pas 
ce qu' i ls désirent étu dier; s'i ls se 
marient ou vivent ensemble, i l est 
presq ue i mpossible de trouver où 
habiter. 

A la d ifférence des au tres pays de 
l'Est, i l demeure aisé d'obten ir un 
passeport de tourisme et d'émigrer­
et c'est un peu semblab le en Hon­
grie . Le prob lème de fond est la 
crise économique: le régime assu re 
tant bien que mal la production de 
biens de con som mati on courante pour 
la population et n'aura it pas assez 
d'argent pou r renouvele r l'infrastruc­
tu re matérie lle. En outre , les installa­
t ions existantes sont à peine entre­
tenues. Par exemple, en octobre, l'eau 
manqua it dans plusieurs villes à la 
suite de rupture de canalisations. En 
hiver, la situat ion devient t ragique. Et 
le régime est incapable de pa llier ces 
difficultés , par manque d'imagination. 

PA KIN 
La brochure de Gandin i sur "Pa 

Ki n", édi tée par les camarades de 
l'Atelier de création libertaire, 46 p. 
24 F, fa it le point sur ce qu' i l faut 
connaître de cet écrivain libertaire et 
militant anarchiste avant la prise de 
pouvoi r communiste. A ce propos, il 
faut préc iser qu'en 1949 Pa Kin se 
cons idère encore mili tant anarch iste, 
comme le dossier du CPCA no 13 (8. P. 
21, 94 190 Vil leneuve-SI-Georges) le 
montre en donnant des inéd its de Pa 
Ki n (lettres tradui tes du russe à la 
rédaction de " Delo Tru da " de New 
York). 

N F 
RENCONTRE BULGARE 
On peut d ire que la France su it la 

vo ie bulgare: vente d'armes aux dicta­
t ures de dro ite , services sec rets 
gaffeu rs et peu d iscrets, et paris sur le 
football pour élever le niveau culturel. 
To utefois, la Bulgarie a certaines 
ca ractéristiques, comme vendre de 
l'électr ic ité à la Tu rq uie et la Grèce et 
ne pas en avoir dans le pays, comme 
en 1984. Cette année, les coupures 
d'é lect ri cité sont accompagnées de 
celles de l'eau, et donc du chauffage. 
Comme l'année derniè re, les bougies 
manq uent, ainsi que les cierges. En 
novembre, il y avait dans la cap itale 
des queues de quelques centa ines de 
mètres pour se procurer des pi les 
é lectriques . Lors d 'u ne réunio n à 
l'UNESCO à Sofia en novembre, le 
chef de l'Etat s'est excusé au près des 
dé légués pour la pénu rie d'élec tricité, 
en déclarant (citati on de mémoire) : 
" Pou r au tant que je le sache, en Suisse 
également i l y a des coupures de 
cou rant. " Il fau t d ire que la pot iche 
bulgare en place depuis 1956 ne l'est 
que par sa malice proverbia le! Gorba­
tchev est venu à Sof ia et il semble qu'il 
ait imposé des hausses de prix aux 
importations ob ligatoires d'URSS, 
p uis que le p r ix de l'él ectr ic ité a 
augmenté de 300%, ainsi que d'autres 
comme l'eau, mais un peu moins. 
Enfi n, les prix ont été maintenus à leu r 
niveau, sau f la manutention et l'ache­
minement des produits. Le résu ltat est 
que tou t est plus cher, nota mment les 
denrées al imentaires (merveilles de la 
d ialectique du mai ntien des prix). 
Soyons juste, le " si ré né" et le kachka­
va l - célèbres fro mages- n'ont pas 
augmenté du tout, ma is leur matière 
grasse est de moins en moins présen te, 
à l'opposé des fromages desti nés à 
l'exportat ion. Les lenti lles et le paprica 
manq uent sur le marché. Mais parlons 
cu ltu re , à l'occasion du 7 novem bre 
(fête nationa le soviéti que), il y avait 

Le coq qui cha.nt:zit d;ws /;z nuit 
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s 
une semai ne du f ilm soviét ique, dans 
une g rande salle du centre de Sofi a, 8 
personnes attendent le début de la 
p rojec t ion , les emp loyés décident 
d'attendre qu'il y ai t au moins 10 
person nes , ce qui se fait 10 minutes 
plus tard. Quelqu'un, vis iblement du 
Parti , maugrée en ajoutant que si ça 
avait été un fi lm occidental , la salle 
serait pleine. En fait , le sent iment anti­
soviétique et ant i-russe est général, y 
compris chez les membres du Parti, 
mais même en étan t an t i- russe, ceux 
qui occupent un poste élevé dans la 
hiérarchie savent qu' i ls doivent leur 
place à leu r f idél i té apparente à 
l'U RSS. De plus, les liens lingu ist iques 
et historiques avec la Russ ie font que 
les crises nationa lis tes comme en ' 
Roumanie, Hongrie, Pologne et Tché­
cos lovaquie -et avant bien sûr la 
RDA, l'Albanie et la Yougoslavie- ne 
su rg issent que superficiellement. Et 
même plutôt dans le Parti : 1965, le 
pu tsh d'une pa rt ie de l'armée, vers 
1972, la tentat ive d'un rég iment de 
cha rs de Plovd iv d'attaquer Sof ia, et de 
nombreux atten tats au cours des 
qu inze dern ières années qui semb len t 
être le reflet des bagarres internes 
entre les cl iques communistes au 
pouvoir. 

La désinformat ion de l'ensemb le des 
c itoyens et leur conviction -trop 
souvent confi rmée par la réali té que 
toute pers on ne non int i me est suscep­
tible d'être agent de la po lice sec rète, 
rendent l'échange des informations 
pratiquement très d ifficile. Ou bien 
elles sont fi ltrées par les services radi~ 
en bulgare de Munich et de la BBC, 
dont les criti ques sont souvent très 
édulcorées, comme i l convient actuel­
lement au capita lisme occidental, pour 
sa collaboration de fait avec Pékin et 
Moscou pour domi ner le T iers-Monde. 

Israël Renov 

Mais le problème essentiel demeure: 
co mment comprendre Pa Kin, est-i l un 
écr iva in définit ivem ent co upé de 
l'ana rc hisme comme le disent des 
libertai res chino is de Hong-Kong, ou 
bien fait- i l croire à une con ti nuité de 
Pa Ki n, de 1920 à aujourd'hui? 

Au-delà de la personna lité d'un indi­
vidu, c 'est le cas de tous les libertaires 
vivan t dans un rég i me de dictature lé­
niniste. Les d ictatures mil itaires de 
droite sont en effet moins ex igentes 
Sur les définitions idéolog iques indiv i­
duelles : le si lence est pris pou r l'ac­
quiescement. Dans les régi mes léni­
nistes, on vit une différence totale. Par 
exemple, un ami bulgare avait fait 
l'analyse su ivante face à l'i nstau rat ion 
progressive du léninisme dans son 



pays (" grâce , à Yalta) : vu le passé 
socia liste de mon père, mes am is 
anticommunistes, si je f ais des études, 
je serai forcé de me fa ire enroler dans 
les JC, puis le PC. Donc, plutôt que 
d'être prost itué moralement ou de 
m'opposer et d'êt re exclu de l'uni­
versité et de me retrouver sans rien 
dans les mains, je ne vais pas fa ire 
d'études du tout. Je serai artisan­
cordonnier. je trava illerai seul et je 
resterai tranquille. 

Les premières années semblèrent 
conf irmer ce point de vue. Ma is des 
cl ients à l'a llure martiale et brutale 
vena ient demander au brave cordon­
nier ce qu'il pensait des chaussures 
actuelles ou des soul iers russes, par 
rapport à la produ ction d'avant. Anti ­
commu ni ste , mais non su ic ida i re, 
l'ami cordonnier réponda it gent iment: 
les cha ussures actu elles , et p lus 
en core si el les sont soviétiques, sont 
mei lleu res . Puis les échoppes furent 
supprimées, et les cordonniers réun is 
dans un syndicat, avec les réunions et 
les rapports individue ls à réd iger sur la 
prog ression économique de l' industrie 
du cuir grâce au Pa rt i, le plénum du 
Parti, le futur Plenum du Parti, la vie du 
secréta ire généra l actuel, la vie de 
Dimitrov, l'apport de l'URSS dans la 
chaussure, etc. La liberté n'avait été 
qu 'une i l lusion. La structure léniniste 
est un f i let qui p~che le menu fret in, 
c'est une nasse dont on n'échappe pas. 
On peut être consc ient du ma l, mais on 
en est atte int, sali et avi li ... 

Des Pa Kin en Bu lga rie, on en 
compte un certa in nombre : les poètes 
Lamar, Jetchev (moins compromis il 
est vrai), le peintre et graphiste Stai lov 
-pour ne parler que des morts- ; en 
URSS, i l y eut Borovoi, et les camara­
des réunis autour du musée Kropotki­
ne, qui d isparurent dans les années 30. 
En fa it , le prob lème est le même que 
pour l'ami cordon nier : on veut surv ivre 
sans être récupéré et le Parti veut nous 
réc upére r et fa ire vivre à sa man ière. 
C'est une lu tte sourde, où chaq ue 
détail importe, mais son sens est 
presque impe rcept ible dans le pays 
même. Et i l est souvent insais issab le 
à l'étranger. Et alors, que fai re de Pa 
Kin (comme disait ce brave Tcherny­
chevsk i en 1862)? 

Il est correct de revendiquer son 
passé anarchiste et de refuser ses 
écrits censurés, et plus encore ses 
écrits prostitués ou lâches sur les 
courageux so ldats chinois lu ttan t 
contre les impérial istes US en Corée. 
Mais Pa Ki n n'est pas Sakharov (et 
heureusement qu'il n'est pas Soljenit­
sine, ma lgré de bonnes pages), et sans 
doute pas Valeri Grossman. 

En attendant on peut cite r une 
nouvelle inédite en français, "Toner­
re, tradu ite en anglais dans "Black 
Flag quarter ly , N° 5, 1984 . Bob 
Pa lmer, le traducteur, indique que 
c'est un texte édité en 1935 dans" L'a­
mour : une tri logie "· Il s'ag it d'un 
groupe de jeunes militants et militan­
tes. La camarade Hui, que l'on apprend 
admiratrice d'Emma Goldman, ob lige 
un militant très vertueux à coucher 

avec el le. Une sympath isante , Ying , est 
tout le cont ra ire de Hui : el le hésite à 
rom pre avec sa famille, sa mère. pour 
mil iter . De , l'animateur du groupe tue 
un garde, mais est tué en voulant 
s'échapper durant le couvre feu. Yi ng 
est effondrée, avoue qu'el le ai mait le 
mort. Hui fei nt l'i nd ifférence, malgré 
el le, mais se sen t prise par le tonnerre 
de la souffrance , de la perte ir rémédia-

MAKHNO GALOPE 
ENCORE 

Alexand re Ski rda a fait 
rééditer son «Nestor 
Makhno, le cosaque de 
l'anarchie» ( 1982, à compte 
d'auteur) chez J.-C. Lattès, sous le 
t it re «Les cosaques de la l iberté: 
Nestor Makhno, le cosaque de 
l'anarchie et la guerre civi le 
russe, 191 7-1921 »,476 p., 
115 F. On peut noter deux 
petites différences aux pages 
337 et 427 qui ne changent 
rien au sens de cette étude 
qui est la plus complète sur 
Makhno, avec le texte 
d' Archinov. 

M. Zemliak 

,· Cffif.AQU)JN D[ NfSf([).R 

bl e du camarade pour lequel el le 
sen tait aussi de l 'amour . Et el le 
reconna it devant Yi ng qu'el le aussi ai­
mait le mort. Au-delà de ce résumé 
télégraphique, c'est le problème des 
sentiments et de la politiq ue qu i est 
montré sans complaisance. 

Israël Renov 
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L E T T R E s 
L ANARCHO - SYND C A L S M E AUJOURD H U 

CRISE SYNDICALE 

l
e syndicalisme est malade: 
entre 10 et 20% de la 
population active syndi ­
quée ( 1 ). La grande 

majorité des travailleurs ne croit 
plus dans les organisations 
syndicales comme facteur de 
changement. La chute est telle 
que, CGT, CFDT, FO ne verraient 
pas d'un mauvais œi l la création 
d'une espèce d'impôt syndical 
obligatoire pour tous les sala ri és 

(2) à la manière de certai ns pays 
tels l'URSS et la Suède. Pourta nt, 
le lent déclin des syndicats est 
sans doute p lus le résu ltat de prat i ­
ques polit iciennes et col labora­
tionnistes, que les conséquences 
d'un désintérêt col lecti f des trava il­
leurs (ceux-ci acceptant avec 
enthou siasme leurs cond itions de 
travail et p lus généralement d'exis­
tence 1 ) . Mëme si nous ne pouvons 
éca rter l 'hypothèse que not re 
monde de lo isirs et de besoi ns 
superf lus (?), a ôté aux sa lar iés 
l'envie de se battre pour un mo nde 
meilleur et p lus équ il ibré dans la 
répart ition des richesses , il ne faut 
pas pour autant déresponsabi liser 
l'att it ude des grands prêtres synd i· 
caux actuels. Totalement investis 
dans d ivers organismes de consul -

, tations, voire de cogestion, les 
apparei 1 s synd icaux ont vidé le 
syndica l isme de son contenu 
revendicati f à la base. Tout 
semble dorénavant se dérouler au 
dessus de la tête des prem iers 
concernés, les salariés. Un nouveau 
syndica li sme s'est développé, un 
synd icalisme de spécialistes, de 
technocrates, de permanents à vi e, 
un syndical isme d 'appareil où 
seule la haute direction déc ide des 
prior ités. 

De plus, ces c inq dernières années 
ont confirmé (en était-i l besoin?) 
les liens fondamentaux ex istant 
entre part is et syndicats : CGT-PC , 
CFDT-PS, FO-anticommun iste, 
corporat iste et cogestionna ire 

1/::1 
l::/1 

(véritable référence des p ar t is de 
dro ite qui la issent progress ivement 
tomber la CSL, trop marquée ). 
To us ces 1 iens privilégiés illu strent 
bien le caractère indissoc iable d es 
luttes ouvrières avec les combats 
pu rement pol it iciens, les évène· 
rnents de ces derniers mois consti · 
tuent d'a il leurs un exce llent révé­
lateu r de ces cl ivages politicard s. 
Dans ces cond it ions, comment 
veut-o n que les t ra vailleurs rejo i­
gnent ces centrales aux mains 
sa les? Et c'est bien une réal it é 
que d ' aff irmer que les seu ls 
no uveaux adhérents act ue ls 
arrivent su r des bases pol itiques, 
so it en soutien à la po lit ique 
confédéra le voir e du grand parti 
f rère, ou du gouver nement. soi t 
dans le but de fa ire une active 
propagande pour tenter d'infléch ir 
le synd icat de l'int ér ieur (3). 

QUELLE IN FLUENCE 
POUR LES 

ANARCHO-SYNDICALISTES? 

1972 : Edmond Maire fait de 
fracassantes déc larations en cons i· 
dérant la CF DT comme f idèle 
hé ritière des pr incipes anarcho­
synd icalistes. Euphorie post ­
soixante-hu itarde v ite répr imée 
par les dures réalités économiques : 
au jourd'hu i, la CFDT est« sérieuse 
réal iste, et responsab le», b ref, elle 
collabore activement avec l'Etat 
comme avec le patronat (4). Dans 
les fa i ts, il ex iste encore pas mal 
d'anarcho-syndica li stes à la CFDT. 
Qu'ils se revendiquent comme tels, 
ou p lus simplement qu'i ls défen­
dent dans leurs prat iques l'auto­
gest ion (des luttes en particul ier ), 
leur rô le est pourtant très lim ité, 
Isolés dans leur syndi cat, leurs 
pos it ions sont généralement faci­
lement battues en brèche par les 
tenants de l'ort hodoxie CFDT. 
Et, lorsqu 'au hasard d'é lect ions, 
i ls prennent le contrôle d 'un 
organe ou d'u n autre, ils sont 
automatiquement saqués par l' ap-
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pareil syndical supérieur (l a régio n 
par isienne en est le parfa it 
exemple, Edmond Maire ayant 
refusé de mani fest er su r les mots 
d'ord re R.P., anarcho-gauch isante, 
lors du dernier Prem ier Mai ). 
Quelle pos1t 1on incon fo rtab le, 
d 'autant plus que les «dir ect ions 
à caractère anarcho-synd ical ist e » 
ne font pas plus le plein d 'adhé· 
rents que les autr es ! 

Dans les deux autres confédéra­
t ions, la situat ion est id ent ique. 
Le syndi ca t d es corr ecteurs à 
la CGT, I" UD Lo ire-At la ntique à 
FO, ne ser vent que de fai re-valo ir 
aux apparei ls sy ndicaux ( « Vo yez 
notre démoc rat ie i nt er ne, même 
les anars so nt représent és» ). 

I l n'est pas quest io n cependant 
de remet t re en cause le travail d e 
ces nombreux mil ita nts, ou qu'i ls 
so ient. Il s ont à leur manière 
contribué au maint ien d e l'anarcho 
syndical isme en Fra nce d urant les 
années creuses. 

Tirer un b i lan de leu r imp la nta­
t ion est nécessa ire et, il faut b ien 
admettre que ce n'est guère 
br i lla nt, les derniers bastio ns 
défend us dispara isse nt p rogr ess i­
vem ent avec leu rs mi li t ant s, l'op ­
posit ion organisée n 'ex ist e plu s, il 
ne reste que que lques réseaux plus 
«pol itiques » que syndica listes, 
que lques groupes syndicalistes 
l ibertaires cherchant désespère­
ment des solutions. 

La situation est aujourd'hu i telle 
que nombreux sont les militants à 
s'êt re intégrés aux structu res de 
leur choix, les défendant tout aussi 
âprement que si elles représentaient 
un espoir réel pour les salar iés. 
D'autres ont carrément abandonné 
le terrain syndical, écœurés qu' il s 
étaient par leur impuissance, 
d'autr es encore cont inuent, cho i­
sissant dé libéremment un basisme 
forcené, refusant t ou t investisse­
ment dans les structures tant dans 
l 'organisation syndicale que dans 
la concertation ( délégués du per­
sonne l, CE, Comm issions pari­
tai res ... ). 
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Quoiqu'ils fa ssent, beaucoup 
sont désab usés et sans grands 
espoirs sur demain. Il faut admet· 
t re que l' i nf luence anarcho-syndi­
cal iste n' a ja mais été aussi fa ible 
à l' intérieur des grand es confédé­
rat ions, et que , dans le même 
temps, l'hémorragie d 'adhérents 
cont inue (aucune relat io n de 
cause à effet , bien sûr ). Il faut 
admettre une bonne foi s pour 
toute que l'entr isme dans les 
synd icats représenta! ifs ne chan-

gera r ien à leur pol it ique et à 
leur o rganisation pyram idale. 40 
ans d 'expér iences, ça suffi ! 

PEUT-ON REIMPLA NTER 
L' ANARCHO-SYNDICALISME? 

A l' inté rieu r des grandes cen­
tra les. nous l 'avons dit , sûrement 
pas. Et même si un groupe parve­
na it à prendre de l' inf luence , nu l 
doute qu'il serait viré dès que 
possible (rappelo ns-nou s Mont­
rochet , la BNP, et certa ines UD 
CF DT ). 

Po urtant i l n'est pas de syndica­
liste révo lutio nnaire qui rêve de la 
CGT du début du XXèon e ou de 
la CN T 36 ! Que de débats mé lan­
col iques animés sur ces thèmes 
dans nos rangs, que d 'ana lyses, 
que de rêves! 

C'est sansdou te ce décalage entre 
la réal it é d'aujou rd'hu i et les 
phantasmes du passé, qu i fa it que 
nombre de compagnons restent 
les bras coupés : il y a tou t à fa ir e, 
à refaire en 86 et p lus tard, sans 
commettre les erreurs passées, 
sans replonger dans la stérili té de 
que rell es d'un autre âge. 

Uu itter les grand es centra les est 
nécessa ire, ma is pas à n' importe 
quel prix, i l faut constru ire quel­
que chose d'autre. Il ne suffit pas 
de dém issionner pour ouvr ir les 
yeux aux technocrates du synd i­
ca li sme, si cela suffisait il y a 
longtemps qu' il s auraient changé 
leur fusi l d'épaule. L' institut ion­
nalisation voulue tant par les syn-
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d icats que par les partis polit iques 
, quels qu' ils soient, nous mènera à 
, des débo ires encore p lus gra nds 
1 demain. Aujourd'hui, ces syndicats 

sont muselés par leur invest isse­
ment dans les divers organismes 
consultatifs à tous les niveaux de 
la soc iété (de l'entreprise à 
l'Etat), chaque jou r ils collabo­
rent un peu plu s, jouen t le rô le de 
la concertat ion (pas forcém ent 
négat if ma is toujours démobil isa ­
teur), chaque jour la base est un 
peu plus isolée , lai ssée à elle même. 

Dema in, des syndicat s dont le 
f i nan cement serait légiféré et pro­
tégé, sera ient encore p lus (si cela 
est possib le ) contrôlés et ut ilisés 
par technocrates et po liticiens de 
·o us bords. 

POURQUOI PAS LA CNT? 

Depuis une dizai ne d 'années, la 
CNT est en complet renouveau. 
Grâce à l'obstination de quelques 
camarades au départ, la CNT est 
devenue une véritable organisation 
ouvrièr e (une trenta ine de syndi­
cats et à p eu près autant d'unions 
local es ). Cependant, malgré de 
bons espoir s, il ne sert à rien de se 
leurrer, la CNT reste minuscule au 
regard de ses «grandes sœurs» et 
elle est encore fragile. 

Seule organisation à battre en 
b rèche tout ce qu i est facteur de 
co ll aboration, du dé légué du per­
sonnel ( incontrôlable parce que 
non révocable) au comité d 'entre­
prise (organisme de p lus en plus au 
service exclusif du patron: annon­
ce de mesures économiques, licen­
ciements ... ) en passant par les 
Prud'hommes ( pour lesquels on 
demande aux travai l leurs d'élire 
ceux qu i les jugeront selon les 
règles du ... patronat!), la CNT est 
fermement engagée dans la lutte 
contre le capitalisme et tous ses 
outils de récupération. 

El le est aussi la seule organisat ion 
à prôner l'assemblée générale des 
travai l l eurs souveraine, la liberté 
de chaque syndicat et section, 
l'autonom ie réel le des luttes. 

E Ile reste encore la seule à envi­
sager un changement radical de 
société, à établ ir un projet de 
société éga li taire et autogestion­
nai re, même si c'est loin d'être 
pour demain . 

UNE AVANCEE 
LENTE ET PRUDENTE 

Il ne sert à rien d'avoir des 
principes et de ne pouvoir les 
appli quer : ceci est valable tant 
pour l es l ibertaires adhérents 
CFDT, CGT ou FO, que pour les 
inorganisés, que pour, aussi, la 
CNT. 

C'est vrai que la CNT est 
confrontée à tou tes sortes de pro­
blèmes de li berté d'expression dûs 
à sa non-représentativité nationale. 
Ains i des anecdotes crousti lla nt es 

T T R E s 
émail lent son chemin: dans une 
boîte u n patron crée un syndicat 
CG T maison pour fa ire l e pendant 
à la CN T seule orga ex istante. 
Ailleurs ce sont CGT et CFDT 
(unité d'action oblige) qui atta· 
quent la CNT en just i ce pour non 
représentativ ité (erreur, car la 
CNT a encore gagné un procès 
dernièrement au Cl -ORTF ), aux 
PTT c'est l' adminis t ratio n qui , 
après avoir accordé des droits à 
certaines sections, les refuse à 
d'autres ... 

Tous ces combats, boîtes après 
boites, la CNT les a menés. util isant 
t ous les moyens à sa disposition , 
y compris 1 a justice, y comp ri s les 
élect ions de dé légués du personnel 
quand cela était nécessa i re. Le 
pragmatisme est une des forces 
qu e la CNT se doi t d'avoir si el l e 
veut s'implanter durablement. 

Ce déve lo ppem ent , il le faut , pas 
par esp ri t de clocher cénétiste, 
ma is parce qu'il est nécessaire à la 
fo is pour l es t rava illeurs (l a CNT 
est un outil efficace - voi r la 
grève menée à la clinique des 
Orangers en 1984 et la solidarité 
con fédérale qu i s'est développée 
autour). et aussi pour la propaga­
t ion d' idées comme de principes 

(déhiérarchisation des salaires, 
égalité économique, autogestion, 
antimilitarisme, etc ... ). 

A SUIVRE 

Pas question de fa i re ici du 
tr iomphal isme sur l e syndicalisme 
révolution na ire en marche! ... 

Mais avouons que 1 es perspectives 
sociales qui nous sont offertes sont 
bien réduites. La CNT offre un 
moyen de réagi r, de faire passer 
des idées, de faire entendre la voix 
de l'autogest ion. Pourquoi se 
refuser à l'u t ilise r? 

P.C. 

N 0 T ES 
(1) A peine 800000 à la CGT, 
environ 2 millions de syndiqués 
pour 20 millions de salariés (au 
plus fort des sondages ), 
(2) Un des derniers numéros 
de CFDT-magazine publie un 
sondage sur le financement des 
syndicats. Y sont envisagés imp6ts 
sur les entreprises, et sur l'en­
semble des salariés entre autres. 
«Libération!! avait déjà publié un 
article à ce sujet au cours de l'été 
85 faisant étEt d'un relatif con­
sensus CGT-CFDT·FO sur le 
sujet 1 
(3) Passons sous silence les travail­
leurs adhérents sur des pratiques 
de terrain, les luttes étant de moins 
en moins nombreuses. 
(4) Entre autre, participation à un 
débat patronal d'un représentant 
CFDT expliquant la tactique de 
son syndicat au lendemain du 
Congrès, don d'immeuble de la 
mairie de Paris à I'URPP CFDT, 
combat pour la ft ex ibilité, la grève 
considérée comma archafque ... 

PLUS RINGARDS QUE LES LIBERTAIRES ... 

A
près avoir beaucoup hésité, 
je me réabonne. Pourtant, 
nombreux étaient les élé­
ments me poussa nt à ne 

pas le faire. 
- Naturell ement l'artic le r idicule 
su r le Nicaragua : quelle dé rision ! 
6 pages, 6 pages sans anal y ses 
réelles, objectives, de la situation, 
6 pages qu'on aurait lues moitié 
dans Actue l, moitié da ns l'Huma, 
avec un zeste de gauchisme. Le 
problème n'est pas de dénoncer ou 
de soutenir sans réserves mais, 
pour nous qui sommes éloignés 
autant géographiqueme nt que 
politiquement du phénomène, de 
comprendre ... on en est loin , on 
aurait mieux fai t d 'écrire direct e· 
ment à l'ambassade du N icaragua. 
- Et aussi, les bandes dessinées ! 
On en a encore un exemple dans 
le numéro 65: qu' au moins quel­
qu'un le dise: elles sont moches, 
débiles, bêtement violentes , réac­
tionnaires, elles veulent perdurer 
une mythologie de l'anar, louchant 
avec envie sur les skins (qui eux, 
ont de bell es chaussures à clous), 
sur les sta l iniens (qu i eux , prati­
quent un vra i terror isme , avec du 
sang), sur les rockys banlieusards 
(qui eux, n'ont pas besoin de se 
poser de questions pour chercher 
à su rvivre l. Y'en a marre des 
infantilismes, un journal d' infor­
mations et de ré f lexions 1 ibe rta i res 
n'est pas un fanzine de col lège, 

tout ça pour se rappe ler qu'on a 
été jeunes, et qu'on prétend le 
rester. 

M ichel Ravelli a fa it un articl e 
sous-titré «plu s r ingards que moi . 
tu meurs» . Y 'a pas que Rocard, 
la CGT, les gauchistes, bref t ous 
les mauva is, les méchants, qui 
soient ringards. Le mouvement 
1 ibertaire reste le plus ringard de 
tous, lu i qui est encore •:Epable de 
noirc ir 16 pa ges de papier pour 
discou ri r sur une polémique p lus 
que centena ire (ah 1 Marx et 
Bakoun ine!). Quelle misère l Si 
au moins le problème était posé de 
façon nouvelle, sans s'en tenir aux 
vieux anathèmes mille fois ressas­
sés : au moins , on se persuade rait 
qu'il ex iste une réflex ion l iber· 
t aire. 

Bref, mon rôle ne devra it pas se 
limiter, b ien sûr, à une critique 
qui reste stérile. Mais je tena is à 
préciser que se réabonner, pour 
moi, était 1 oi n de représenter un 
soutien béat. En clair, je me 
réabonne, simp lement, pour rester 
au courant de l'état (mot su spect) 
des débats au niveau national 
(encore plus suspect). Au cas où 
quelque lueur apparaîtrait: ceci 
reste tout de meme un en cou rage­
ment: on peut l'at tendre à 1 RL, 
p lus qu'ai l leurs. 

Laurent, 22 PLELO 
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Cause à mon cul 
, Ma tête est malade 

DE L'IDEOLOGIE DE LA CRISE A L A CRISE DES IDEOLOGIES 

I 
1 y a encore peu de cela , le 
machisme avait une mine 
de papier mâché. On le 
sentait crispé. Sur la défen­
sive. Prudent. Méfiant. Ban-

dant mou. Craignant visiblement les 
réactions des femmes à son encontre. 
Pire! Il avait quasiment perdu son âme. 
Il n'osait plus. Il doutait de lui-même, 
buvant le calice de la culpabilisation 
jusqu'à la lie. 

Aujourd'hui, i l suff it de se ba lader 
dans la rue pour s'en rendre compte, 
les choses ont passablement changé. 
Les roule ta cai sse de banlieue et 
d'a il leurs, regard d 'aigle et santiags 
dép loyés, ont retrouvé leur bel le et 
mâle assurance po ur drag uer le s 
meufs et les taupes qu i touche nt. Les 
beaufs promènent sans complexe leu r 
brioche , leur ·moustache et leur regard 
bovin, sur la piste du premier cul qui 
passe. Les boutiques spécialisées ou 
non débordent littéralement de portes 
jarretel les, bas à rési l les et au tres 
attira i ls censés exciter les pe ine à joui r 
en mal d'exotisme. Le corps de la 
femme, dévoi lé, objetisé , fa ntasmé, 
bafoué, humi lié ... s'éta le à tous les 
carrefours, sur les éc rans de télé .. . 
comme support de vente de savonnet­
tes, de bagnoles ... et même de revues 
anarchistes (1 ). 

Bref, signe des temps en ces temps 
ou le signe est roi, les flots d'images, 
de sons et de "messages" que char­
rient actuel lement les médias dans 
tous les temples de mise en condition, 
exhalent des senteurs d 'une époque 
que l'on avait pu croire révolue. 

Certes, le look de ce retour en force 
du sex isme a changé. L'embal lage fait 
désorma is dans le " branché "· Ou 
dans le "cab lé '' · Ou bien encore dans 
le peu h-punk B.C.B.G . ! Car, marke­
ting obl ige, on ne peut plus se permet­
tre J'archa1sme de la robuste bourrée 
du machisme d'antan!. Aujourd'hui, 
l'heure serait p lutôt aux gracieux 
menuets de l'insidieux. Ma is cela ne 
change rien au problème. Derrière le 
b labla de l'appare nce et les f ions f ions 
de la mise en scè ne, c 'est toujou rs la 
même chanso n. Ce lle des viei lles 
valeurs 1 Toujours aussi pesantes 1 
Toujours aussi puantes' 

Bien évidemment, devant cette 
remontée en " puissance" d'un sexis­
me dont l'arrogance prospère su r le 
fum ier d'une bonne conscience retrou­
vée, i l est ho rs de quest ion pour les 
révo lutionna i res que nous sommes, de 
nous taire. Tout au contraire, nous 
nous devons de dénoncer avec force 
cette idéologie de l'exploitation et de 
l'oppression de l'être humain par l'être 

huma in qui pré si de au re tour en force 
actuel du mach isme . Même si, et c 'est 
le cas de nos cam arades du Magazine 
Libertaire , el le se tapit, so us pré texte 
d 'al ler dans le sens du " look de J'his­
toi re " , dans le confort de l'ambiguïté. 
Ca r, ambigu ïté. amb1guité , mon cu l 1 
Quand on raccole le cha land avec des 
photos de cu l, pas n'i mporte quel les 
photos et pas n'importe quel cul, cela 
n'est pas neut re . Que dirait-on en effet 
d 'un ca na rd ana r annonçant un dos­
sier sur J'i rn migration et étalant en pre­
mière page, sans commentaire, une 
affiche fascho disant : " Les Arabes 
dehors!"· Et que n'a-t-on pas dit sur 
les prem iè res pages " amb igues» de 
Charlie Hebdo qui fa isa ient que dans 
le train la première c revu re venue nous 
p ropos ai t Min ut e en éc hange de 
Charlie? 

Cela étant si la dénonciation est 
nécessaire elle ne suffit pas pou r 
autant. Si l 'on veut agir par rapport à ce 
genre de phénomène il convient 
également et surtout d'en comprendre 
les tenants et les aboutissants. Car 
qu 'on ne s'y t rompe pas le sex isme 
n'est qu 'un des éléments parmi d 'au­
tres du reto ur en force des vie i lles 
va leurs. La résurgence de l'éducation 
à la papa avec marsei llaise , instruction 
civique, symb iose armée-école, à la 
clef; les aboiements sécuritaires; la 
montée du racisme; l'offensive" mo­
derniste" ant i-syndicale, anti acquis 
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soc iaux ... ; l'apol ogie orchestrée de 
l'ind ividualisme .. . tout cela consti tue 
un to ut : l'i déo log ie de la c rise. Une 
idéologie d isti llée de mai n de maître 
par les dominants du moment . Pour 
canaliser la récolte potent ielle des 
explo ités et des dom inés ve rs les 
impasses de la d ivision , du morcel le­
ment et de l'isolement. Mais une 
id éolog ie qu i résulte égale ment , et là 
cela no us concern e, de la c rise des 
idéologies. Car c'est bien évident, si 
cette idéologie de la cri se fa it au tant 
recette aujourd 'hu i c 'est aussi parce 
que l'espoir a tell ement été bradé par 
ce rtains au premier rang desq uels les 
astres morts de la ga lax ie Marx , que 
nomb reux sont désormais ceux qu i 
rejetten t l'i dée même d 'id éol og ie et de 
ré vo luti o n persu adés q uel les so n t 
porteuses en ta nt que te lles de l'into lé­
rable des pannes de lumi ère made 1n 
URSS, Canbodge, Cuba .. 

Dans ces conditi ons, pou r sorti r de 
cette spira le réact ionnai re il n'est pas 
trente six sol ution s. Le capitalis me 
privé ou d 'Etat, cherchera toujou rs en 
effet, à diviser la masse des exp loités et 
des opprimés par le biais d 'une idéo lo­
g ie adaptée à la logique des crises qui 
le rongent aujourd'hui comme hier. 
C'est dans l'ordre des choses. A nous 
donc , par notre cohérence théorique 
et prat ique, par notre engagement 
dans l'action et la lutte des classes, de 
démontrer à ceux qui , désespérés, 
rament aujou rd 'h ui dans les ga lè res de 
la survie et du morce llement, que 
l'anarchisme comme idéologie, éthi ­
que et mode d 'organisation sociale et 
politique mér ite qu'on espère et qu'on 
se batte pou r lu i. Tout un programme, 
donc, qui exclue de prêter le fl an c à 
l'ambigu ïté -qu'ell e so it sex iste ou 
autre - en caressa nt la név ro se 
engendrée par l'idéo logie de la c ri se et 
la crise des idéologies . dans le sens du 
poil. Et pour en revenir au problème du 

' sexisme, plutôt que de ne causer qu"à 
mon cu l sous prétexte que ma tête est 
ma lade , par le moi plutôt d'amour, 
cama rade 1 De tendresse! Tu verras, 
les ca resses n'auront pas beso in des 
oripeaux du fantasme po ur ... nous 
dérider les fesses' 

J.M. RAYNAUD 

(1) Le Combat Syndicaliste de ma rs 85 qu1 
fa it sa couvert u re su r la " flexib il ité " avec un 
une femme nue en cu issardes et m un ie d 'u n 
fouet. 

Le Magazine Libertaire N° 6 consacré à 
" L 'amour et l'argen t" reprod ui t en p re­
mière page. sans aucun commentaire . une 
affiche du Crazy Horse Saloon montrant 
deux femmes harnachées, poitrines dénu­
dées ... Origina l, no n ' 



Séjournant à Venise, à la fi n septembre 1984, on ne pouvait manquer de tomber tôt 
ou tard sur des milliers de tour istes d'un genre particulier: c'étaient des anarchistes 
venus de toutes les parties du monde pou r une re ncontre internationale. Cette 
rencontre voula it être à la fois une fête, un co lloque et l'a ff irmat ion d'u ne identité. 
C'est là qu'est né ce liv re, pour refléter des visages, des gestes, des mo ts, des émotions. 
Il est réal isé en quatre langu es, quatre éditeurs y ont co llaboré. Album de famille, 
repo rtage éthnographique, document histori que. Il mont re les cents visages du peup le 
de l'anarchie. 

Vous pouvez commander dès maintenant ce livre qui est sous presse: une centaine de 
pages, couverture en quadrichromie, 100F port compris. 

L' ACL a déjà édité trois volumes des contributio ns aux rencontres de Venise so us le 
titre de «Un Anarch isme co ntemporain: Venise 1984».11 s'ag it de : 

- «Anarcho-synd icalisme et luttes ouvrières», 1985, 104 pages, 56 F 
- «Aventures de la liberté», 1985, 80 pages, 44 F 
- «L'Etat et 1 'Anarchie», 1985, 120 pages, 58 F 
Le quatrième volume «Sur la Révolu t ion» devra it paraître prochainement. 
A cette occasion, nous vous proposons exceptionnellement les trois premiers vo lumes 

pou r le prix de 100 francs, port compris. 
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